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AVIS. 
MM. les abonnés sont prévenus que la suppres-

sion du journal est toujours faite dans les deux jours 
qui suivent l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement. 
4jls ue veulent pas éprouver de retard dans la ré-
ception du journal. 
, Le mode d'abonnement le plus simple et le plus 

prompt est un mandat sur la poste ou un effet à vue 
sur une maison de Paris, à l'ordre de l'Administra-
teur du journal. 
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ACTES OFFICIELS. 

KOHIXATIOIVS JIIKICIA1KKS. 

Par décret impérial, en date du 19 janvier 18(58, 
sont nommés : 

..luge au Tribunal de première instance de Marseille 
(Bouches-du-Rhône), M. Verger, substitut du procureur 
impérial près le même siège, en remplacement de M. Tol-
lôn, admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la 
retraite (loi du 9 juin 1853. art.-5, § 1er), et nommé juge 
honoraire. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de 
première instance de Marseille (Bouches-du-Rhône), M. Tol-
lon, substitut du procureur impérial près le siège deTou-
lèn, en remplacement de M. Verger, qui est nommé juge. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Toulon (Var), M. Laurelli, substitut du 
procureur impérial près le siège de Draguignan, en rem-
placement de M. Tollon, qui est nommé substitut du pro-
cureur impérial à Marseille. 

Subst'tut du procureur impérial près le Tribunal de 
première instance de Draguignan (Var), M. de Tournadre, 
substitut du procureur impérial près le siège de Digne, 
en remplacement de M. Laurelli, qui est nommé substi-
tut du procureur impérial à Toulon. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de 
première instance de Digne (Basses-Alpes), M. Doumerc 
(Armand-Louis-Alexandre), avocat, en remplacement de 
M. de Tournadre, qui est nommé substitut du procureur 
impérial à Draguignan. 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de 
Strasbourg (Bas-Rhin), M. Barbier, juge suppléant au siège 
(fe Colmar, en remplacement de M. Valdéjo, dont la dé-
mission a été acceptée. 

Juge suppléant du Tribunal de première instance de 
Go'.mar (Haut-Rhin); M. Benckhard (Marie-Eugène), avo-
cat, en remplacement de M. Barbier, qui est nommé juge 
suppléant à Strasbourg. 

' Voici l'état des services des magistrats compris 
au décret qui précède : 

M. Verger : 30 mars 1852, substitut à Bone;— 16 oc-
tobre 1856, substitut à Alger; — 14 novembre 1858, pro-
cureur impérial à Blidah; — 10 septembre 1864, substi-
tut du procureur général à la Cour impériale d'Alger ; — 
5 novembre 1864, substitut du procureur impérial à Mar-
seille. 
• M.- Tollon : 12 août 1860, substitut à Coulommiers ; — 

29 avril 1863, substitut à Meaux; — 2 décembre 1863, 
substitut à Bar-sur-Seine; — 14 mai 1864, substitut à 
Tarascon ; — 17 novembre 1865, substitut à Toulon. 
°M. Laurelli: 14 juin 1862, substitut à Forcalquier ; — 

4 décembre 1864, substitut à Draguignan. 
• M. de Tournadre: 4 novembre 1863, substitut à Siste-

pon; — 21 novembre 1866, substitut à Digne. 
/(/. Barbier: 24 février 1866, juge suppléant à Colmar. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

* Présidence de M. Bonjean. 

Bulletin du 20 janvier. 

ACTION' POSSESSOIRE. — CUMUL DU POSSESSOIRE ET DU PÉTI-
( TOIRE. — DOMAINE PUBLIC. — SERVITUDES. — CHEMIN 

DE FER. 

Le vice de cumul du possessoire avec le pétitoire 
ne peut résulter que du dispositif de la sentence et 
non des motifs. Dès lors, ce vice n'existe pas dans 
ttne décision par laquelle le juge se borne à déclarer 
que le trouble allégué, n'atteignant qu'un possessoire 
précaire, ne pouvait donner ouverture à une action 
possessoire, en se fondant dans ses motifs sur le 
caractère imprescriptible du terrain litigieux objet 
de l'exercice de servitude de vue, en tant que fai-

sant partie d'une gare de chemin de fer et étant 
par suite une dépendance du domaine public. 

Rejet, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 
Calmètes, et conformément aux conclusions de M. l'a-
vocat général Savary, du pourvoi formé par la dame 
Pnyolle contre un jugement rendu, le31 juillet 1866, 
par le Tribunal civil de Bayonne, au profit -de la 
compagnie des chemins de fer du Midi. — Plaidant, 
M° Diard, avocat. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 
Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 20 janvier. 

RESPONSABILITÉ. — MINE. — ACCIDENT. — PROPRIÉTAIRE OU 
CONCESSIONNAIRE. — DIRECTEUR DE L'EXPLOITATION. — 

PRÉPOSÉ. 

. Le propriétaire ou le concessionnaire d'une mine 
est-il responsable de l'accident qui, par la faute de 
celui qui dirige l'exploitation de la mine, est arrivé 
ii l'un des ouvriers y employés, lorsque le directeur 
des travaux n'est pas sous les ordres;du propriétaire 
ou concessionnaire, mais n'en est que le locataire ou 
fermier ? 

Rejet d'un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, 
le ior août 1865, par la Cour impériale de Rennes. 
Dans l'espèce, l'arrêt attaqué constatait, en fait, que 
le directeur de l'exploitation n'était en réalité que le 
préposé du propriétaire ou concessionnaire. 

M. Pont, conseiller rapporteur; M. de Raynal, 
premier avocat général, conclusions conformes. 

(llarel contre Letort et autres. Plaidants, M"s Léon 
Clément et Salveton.) 

HYPOTHÈQUE. — LÉGATAIRE.— TESTAMENT.— INTERPRÉTATION. 

Le légataire particulier n'a pas le droit de prendre 
inscription sur les immeubles du légataire universel. 
Alors que le légataire universel est le mari de la 
testatrice, le juge ne peut arriver à créer cette ga-
rantie au profit du légataire particulier, en transfor-
mant, par une interprétation abusive du testament, 
le legs particulier d'une somme d'argent, clairement 

, indiqué par l'une des clauses du testament, en un 
legs des.reprises matrimoniales. (Art. 2115 du Code 

I Napoléon ) 
Cassation, au rapport de M. Je conseiller Re-

nouard, et conformément aux conclusions de M. le 
| premier avocat général de Raynal, d'un arrêt rendu, 

le 16 novembre 1865, par la Cour impériale" de 
Montpellier. (Marié contre dame Claux. Plaidants, 
5Î«S Bosviel et Costa.) 

APPEL. RECEVABILITÉ. — JUGEMENT. 
DOMAINE MILITAIRE. 

— EXECUTION. 

L'exécution pure et simple, par le préfet, d'un 
jugement qui fixe l'indemnité due pour l'expropria 
tion d'un terrain dont l'administration avait sou 
enu qu'une partie dépendait du domaine militaire 
de l'État, rend irrecevable l'appel qui serait inter-

jeté ultérieurement de ce jugement, dans l'intérêt du 
domaine militaire. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Mercier, et 
conformément aux conclusions de M. le premier 
avocat général de Raynal, d'un pourvoi dirigé con-
tre un arrêt rendu, le 11 mai 1865, par la Cour 
impériale d'Alger. (Préfet d'Alger contre faillite 
Pontet. Plaidant, Mu Fournier.) 

FEMME MARIÉE. — AUTORISATION DE PLAIDER. 

Est nul le jugement rendu contre une femme 
mariée, sans autorisation du mari ni de justice. 
Cette nullité est d'ordre public et peut être invoquée 
en tout élat de cause et même pour la première fois 
devant la Cour de cassation (art. 215 et 218 du Code 
Napoléon.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Rieff, 
et conformément aux conclusions de M. le premier 
avocat général de Raynal, d'un jugement rendu, 
le 18 février 1866, par le Tribunal civil de Grasse 
(dame Clavel contre Dozol. Plaidants, Mes Chamba 
reaud et Duboy.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (lre chambre). 
Présidence de M. le premier président Devienne. 

Audiences des 7 et 13 janvier. 

CAISSE DES CONSIGNATIONS. — CAUTIONNEMENT DE 
CHÈRE. — DIVISIBILITÉ DU DÉPÔT. 

SUREN-

Lorsqu'un surenchérisseur, après avoir déposé à ce titre 
des valeurs diverses à la Caisse des consignations, se 
trouve, lors de l'adjudication nouvelle, rester de droit 
adjudicataire d'un lot non enchéri, et adjudicataire, par 
son avoué, avec décharge de caution, d'un autre lo', il 
ne peut réclamer, en vertu du jugement d'adjudication, 
le retrait de la totalité du dépôt ; mais, de son côté, la 
Caisse des consignations ne peut se fonder sur une pré-
tendue indivisibilité de dépôt pour refuser le retrait de 
la portion du cautionnement afférente au lot enchéri. 

Les décisions rendues, et particulièrement l'arrêt 
de la Cour, font connaître les circonstances dans les» 
quelles se présentait la question. 

Le Tribunal civil de la Seine avait, sur la demande 
de M. Trolley de Rocques contre M. Je directeur de 
la Caisse des consignations, statué en ces termes par 
jugement du 20 décembre 1866 : 

« Le Tribunal, 
a Attendu que les 300 francs de rente et les 9,500 

francs dont il s'agit ont été déposés à la Caisse des dé-
pôts et consignations, en vertu de l'article 2185,du Code 
Napoléon, pour servir de cautionnement à la surenchère 
formée par Trolley de Rocques au sujet des biens appar-
tenant à Combes et Durand, et vendus à Champigny; 

« Attendu que la vente sur surenchère a eu lieu le 
9 août 1866 ; que les biens ont été adjugés à Trolley de 
Rocques lui-même ; 

« Mais que, par son jugement et à la suite de l'adju-
dication, le Tribunal a' déclaré que la caution était dé-
chargée, et que Trolley de Rocques a été autorisé à reti-
rer son cautionnement de la Caisse des consignations; 

« Attendu que ce jugement a été rendu entre toutes 
les parties et qu'il est devenu définitif; ' 

« Attendu que la Caisse se refuse à l'exécution de ce 
jugement, parce qu'il aurait été mal rendu ; que, selon 
elle, la caution n'aurait pas dû être déchargée, et que les 
titres et sommes déposés doivent rester affectés à la ga-
rantie du prix dû par la caution qui s'est rendue adjudi-
cataire ; 

<t Attendu que la Caisse, simple dépositaire, n'a pas 
qualité pour contester le jugement ; qu'elle est tenue de 
payer à qui par justice a été ordonné; 

« Qu'il y a chose jugée à cet égard; 
« En ce qui touche les dommages-intérêts : 
« Attendu que la Caisse a pu voir dans les dispositions 

de l'article 2185 un sujet de difficultés, relativement au 
retrait dont il s'agit, et qu'elle ne saurait être condamnée 
à des dommages-intérêts à raison de son refus ; 

« En ce qui touche l'exécution provisoire: 
.« Attendu qu'il va jugement précédemment rendu, 
« Déclare la Caisse des consignations mal fondée dans 

son refus ; 
a Dit que le directeur de ladite Caisse des consignations 

sera tenu de restituer à Trolley de Rocques le titre de 
300 francs de rente et la somme de 9,500 francs par lui 
déposés,' ensemble les intérêts qu'ils auront produits, 

« Ordonne l'exécution provisoire du jugement ; 
« Dit qu'il n'y a lieu d'accorder des dommages-

intérêts ; 
« Et condamme la Caisse des consignations aux dé-

pens. » 

Sur l'appel de la Caisse des consignations, plaidant 
Me Dumiral, contre M. Trolley de Rocques, plaidant 
Me Lenté, la Cour, après avoir entendu les conclu-
sions de M. l'avocat général Benoist, a rendu l'arrêt 
suivant : 

« La Cour, 
« Considérant que Trolley, intimé, surenchérisseur sur 

deux lots de terrains, portant les numéros 10 et 12, dans 
une adjudication prononcée par le Tribunal.de la Seine, 
a déposé, pour cautionnement de sa double surenchère, 
un titre de rente de 300 francs et une somme de 9,500 
francs ; . 

« Considérant que, lors de l'adjudication nouvelle, le 
dixième lot n'ayant pas soulevé d'enchères, Trolley est 
resté de droit adjudicataire définitif; 

« Que, sur le douzième lot, plusieurs enchères étant in-
tervenues, l'adjudication a été prononcée au profit de 
l'avoué Réty , et que le Tribunal a autorisé en termes 
généraux à retirer tous titres et sommes d'argent qui au-
raient été déposés à titre de cautionnement; 

« Considérant que, plus tard, l'avoué enchérisseur a 
déclaré qu'il avait enchéri pour Trolley ; 

« Qu'en cette situation, Trolley s'est présenté pour re-
tirer ses consignations; que la Caisse a refusé, en soute-
nant que, l'un des lots étant resté sans enchères, l'ensem-
ble du cautionnement devait être, maintenu, la Caisse des 
consignations ne pouvant prendre la responsabilité de la 
division entre les parts afférentes à chaque lot, et le cau-
tionnement déposé sans division constituant ainsi un fait 
indivisible ; 

« Considérant que le jugement dont est appel, sans 
statuer sur ce moyen de défense, a décidé que le juge-
ment d'adjudication avait, à la suite de l'adjudication 
du douzième lot, déchargé la caution, et que les termes 
généraux de cette disposition constituaient la chose jugée 
à laquelle la Caisse des consignations ne pouvait opposer 
un refus d'exécution ; 

« Considérant qu'incontestablement, en suite des dis 
positions des articles 548 et suivants du Code de procé 
dure, la Caisse des consignations doit exécuter les déci-
sions de justice qui statuent entre les intéressés sur 
les dépôts qui lui sont confiés, lorsque ces décisions 
sont présentées dans les conditions déterminées par la 
loi ; 

« Mais que. cette Caisse a, comme tout autre déposi-
taire, le droit et même l'obligation d'examiner si ce qui 
lui est demandé a été bien réellement ordonné par la dé-
cision rapportée, et si l'interprétation qui lui est donnée 

■ est incontestable, puisque l'erreur sur celte interprétation 
engagerait sa responsabilité; 

Considérant que, dans la cause, la Caisse des consigna-
tions n'a pas dénié que le jugement d'adjudication dont 
il s'agit eût la force de chose jugée, mais qu'elle a sou-
tenu une prétendue indivisibilité ou confusion entre les 
deux parties du cautionnement afférent à chacun des lots 
surenchéris par Trolley ; 

« Considérant que cette objection était mal fondée; 
qu'il n'y avait rien, en effet, de plus facilement divisible 
qu'un capital attribué comme cautionnement à deux prix 
distincts et déterminés ; 

« Qu'à la vérité, le cautionnement était fait pour partie 
en une rente sur l'Etat, dont la valeur précise n'était pas 
déterminée, mais que la Caisse des consignations pouvait 
indiquer cet obstacle à la restitution partielle, obstacle 
qu'il eût été facile de faire disparaître sans compromettre 
aucuns droits ; 

« Que, le jugement d'ajudication annulant formellement 
le cautionnement fourni sur le douzième lot, la Caisse ne 
pouvait, sous prétexte d'indivisibilité, refuser complètement 
la restitution ordonnée ; 

« Considérant que, par la même raison, !e réclamant ne 
pouvait, de la disposition relative au cautionnement pour 
le douzième lot, conclure à la décharge de celui déposé 
sur le dixième; 

« Que rien dans le jugement ne conduisait à une telle 
interprétation; que l'adjudication de chaque lot contenait 
les dispositions qui devaient s'y trouver, ne donnant 
point de décharge pour le lot non surenchéri et en don-
nant seulement pour celui qui avait amené des enchères; 

« Qu'il n'y avait aucun motif pour que l'une des déci-
sions prévalût sur l'autre et pour que Trolley, adjudicatai-
re du dixième lot, profitât de la disposition intervenue 
sur la vente du douzième ; 

« Que le Tribunal ignorait nécessairement, au moment 
où il prononçait sur le douzième lot, que, par suite d'une 
déclaration de command, Trolley serait plus tard adjudi-
cataire, et que ce fait, postérieurement survenu, ne pou-
vait modifier la conséquence de sa décision ; 

« Considérant qu'ainsi, en prétendant à la restitution 
de la partie du cautionnement afférente au dixième lot, 
Trolley donnait une forme interprétative aux sentences 
par lui présentées, et que, sous ce rapport, la résistance de 
la Caisse était bien fondée; 

« Mais qu'elle a dépassé la limite de son droit en refu-
sant la restitution de la part de cautionnement déposée 

: 
pour le douzième lot ; 

« Qu'ainsi les parties ont eu des torts respectifs ; 
« Considérant qu'elles reconnaissent que, par suite de 

l'exécution provisoire et des autres faits accomplis depuis 
le jugement, il n'y a rien à statuer utilement sur le fond 
des droits, et que les frais engagés dans l'instance consti* 
tuent seuls l'intérêt du litige, 

« Met à néant le jugement dont est appel, et statuant 
à nouveau, dit que la Caisse |a été bien fondée dans sa 
résistance, mais seulement pour la partie alférente au lot 
resté sans enchérisseur ; 

« Compense les dépens de première instance et d'appel. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3e ch.). 
Présidence de M. Roussel. 

Audience du 2 janvier. 

ACCIDENT. — VOYAGEUR BLESSÉ EN DESCENDANT D'QMNlBUS. 
— DEMANDE EN DOMMAGES-INTÉRÊTS CONTRE LA COMPA-

GNIE. — REJET. 

Le 10 septembre 1865, M. Roy, négociant, à Paris, 
après être allé passer une partie de la journée à 
Boulc-gne-sur-Seine, chez son beau-frère, avait pris, 
à Saint-Cloud, vers huit heures un quart du soir, 
une des voitures dites boulonnaises, appartenant à 
la compagnie générale des Omnibus, et faisant, le 
service de Saint-Cloud à Paris. Ayant cédé à une 
dame une des places qu'il avait retenues pour sa 
femme et pour lui dans l'intérieur de la voiture, il 
était monté sur l'impériale. 

Arrivée dans Paris, rue de Rivoli, à la hauteur du 
guichet de la rue de l'Echelle, la voiture s'était ar-
rêtée sur la droite de la chaussée, du côté du trottoir 
du palais des Tuileries, pour laisser descendre des 
voyageurs. M. Roy, profitant de ce moment d'arrêt, 
descendit, après un autre voyageur, par le marche-
pied situé en avant et à gauche de la voiture. Au 
moment où il posait l.e pied à terre, une autre voitu-
re omnibus, venant de Courbevoie à Paris, et appar-
tenant également à la compagnie générale des Om-
nibus, passait sur la chaussée. M. Roy, heurté par 
un des chevaux de cette voiture, fut renversé, foulé 
aux pieds des chevaux et gravement blessé. 

Prétendant que cet accident était imputable à la 
compagnie des Omnibus ou à ses agents : 1° à raison 
de ce que la voiture dite boulonnaise, sur laquelle 
il avait pris place, n'était pourvue, pour la descente 
des voyageurs montés sur l'impériale, que d'un seul 
marche-pied situé à gauche et en avant de la voiture, 
ce qui obligeait les voyageurs montés sur l'impériale 
à descendre forcément sur la chaussée de la voie 
parcourue par la voiture lorsque cette voiture suivait 
sa droite ; 2° à raison de ce que la voiture, en se 
rangeant le long du trottoir de droite, avait nécessai-

. rement exposé le voyageur descendant de l'impériale 
par ce marche-pied, sis à gauche et en avant de la 
voiture, au choc des autres voitures parcourant la 
chaussée ; 3° à raison de ce que la voiture dont les 
chevaux l'avaient heurté et renversé, laquelle appar-
tenait également à la compagnie générale des Omni-
bus, arrivait à une allure trop rapide, et avait serré 
de trop près la voiture dont il descendait, M. Roy, 
avait formé contre la compagnie générale des Omni-
bus une demande en dommages-intérêts de 30,000 

' francs, à raison des blessures graves que cet accident 
lui avait occasionnées. 

La compagnie repoussait cette demande, en sou-
tenant que l'accident n'était imputable qu'à l'impru-
dence de M. Roy, qui, descendu trop rapidement de 
la voiture sur laquelle il avait pris place, sans s'in-
quiéter des voitures qui passaient, au moment où 
arrivait l'omnibus venant de Courbevoie, était tombé 
et s'était ainsi trouvé foulé aux pieds des chevaux de 
cet omnibus. A l'appui de ce système de défense, la 
compagnie alléguait les documents administratifs re-
cueillis sur l'accident, desquels il résultait qu'aucune 
contravention n'avait été relevée contre ses agents. 

Le Tribunal civil de là Seine, saisi de la demande 
de M. Roy, avait rejeté cette demande, ensemble les 
conclusions afin d'enquête prises par lui, par juge-
ment du 13 juin 1866, dont le dispositif est ainsi 
conçu : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que Roy ne prouve pas que l'accident dont 

il se plaint ait été le résultat d'un fait imputable à la 
compagnie des Omnibus ou à ses préposés; que les faits 
par lui articulés à l'appui de sa demande manquent de 
pertinence et ne sont pas de nature, s'ils étaient établis, 
à entraîner la responsabilité de Ladite compagnie; 

« Qu'il résulte, dès à présent, des documents' de la 
cause, que la voiture sur l'impériale de laquelle était 
monté Roy tenait sa droite et venait de s'arrêter à une 
faible distance du trottoir; 

« Que l'omnibus dont les chevaux venaient d'atteindre 
ledit Roy suivait le milieu de la chaussée ; 

« Que celui-ci a eu le tort de descendre imprudemment 
en se portant du côté opposé au trottoir, sans s'assurer 
si la voie publique était libre et sans prendre garde à la 
voiture qui passait en ce moment, alors qu'il aurait pu 
eu se tenant derrière l'omnibus d'où il descendait, gagner 
sans accident l'autre trottoir; 

« Qu'il ne peut dès lors s'imputer qu'à lui-même l'ac-
cident dont il a été victime; 

« Par ces motifs, 
« Déclare Roy mal fondé en sa demande, l'en dé-

boute ; 
« Et le condamne aux dépens. » 

Sur l'appel interjeté par M. Roy, la Cour, après 
avoir entendu M" Da, son avocat, ' et Mc Desportes 
avocat de la compagnie, a confirmé par arrêt dont 
suit le dispositif ■ 

« La Cour, 
« En ce qui touche les conclusions sub idiaires de l'ap-

pelant, tendant à enquête : 
« Considérant que lés articulations contenues dans ces 

conclusions ne sont pas pertinentes ou sont dès à présent 
démenties par les éléments du débat; 

« Au fond : 
« Considérant que Roy ne justifie d'aucune imprudence 
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ou inobservation de règlements imputable à la compagnie 
des Omnibus ou à ses conducteurs et qui ait déterminé 
i'accident dont il a été victime, 

,.« Déclare Roy non recevable et en tous cas mal fondé 
dans sa demande à (in d'enquête; met i'appillation à 
néant; |(. ,: ■<. 

'( Confirme lè jugement dont est appel ; 
: Condamne popelanl, à l'amende et-aux dépens. » 

COUR IMPERIALE DÉ PARIS {5e ch.). 
Présidence de M. Massé. 

Awlience du 10 janvier. 

TAPISSIER. MEUBLES A LUI DÉPOSÉS PAR UN TIERS. 

SAISIE. -— PRIVILEGE- DU PROPRIÉTAIRE. 

Le propriétaire, privilégié pour ses loyers, n'a pas néan-
moins, le' droit Se saisir les meubles et objets mobiliers 
qm auraient été'déposés par un tiers chez son locataire, 
exerçant la profession de tapissier ; il n'es! pas nécessaire 
gfîeië- tiers,: pdùr la~sauvegarde' des objets déposés-, nft 
fait à ce sujet une déclaration spéciale au propriétaire, 
ou pris un reçu du locataire dépositaire. 

M. Defly a déposé chez M. Léotard, tapissier,bou-
levard Maiesherbes, 10 , pour être vendues par ses 
soins, deux grandes bibliothèques vitrées, quatre 
chaises en maroquin rouge, une garniture .de che-
minée en bronze, style Louis XVI. M. Léotard est 
tombé en faillite avant d'avoir réalisé cette vente ; la 
Compagnie immobilière, propriétaire de l'immeuble, 
a fait saisir les meubles garnissant les ateliers de M. 
Léotard ; cette saisie a compris les objets déposés 

» •• -•«• • -r. n i 1'- il- il P ."11." 

qui n'en était que le déposil 
bunal civil de Paris a rejeté la demande de M. De-
fly en nullité in parte qud de cette même saisie. 
Voici le texte de son jugement, en date du 16 mai 
1867 : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que tous les objets mobiliers garnissant les 

lieux loués sont le gage du propriétaire, à l'exception de 
ceux dont la propriété a été réservée avant leur introduc-
tion'dans les lieux, soit avec l'autorisation du proprié-
taire, soit par une déclaration à lui préalablement faite ; 

« Qu'il n'existe ni déclaration, ni autorisation dont 
puissent justifier Defly; 

« Attendu que, si les meubles revendiqués ont été 
remis à Léotard pour être vendus, Defly devrait rappor-
ter un reçu de cette consignation, ce qu'il ne fait, pas; 

' i Par ces motifs, 
« Déclare Defly mal fondé en sa demande, l'en déboute, 

et le condamne aux dépens. » 

Appel par M. Defly, et, sur les plaidoiries de 
M° Arago pour l'appelant, et de W Lenté pour l'in-
timé, 

ti La Cour, 
« Considérant qu'il est constant et non contesté, d'ail-

leurs, que les meubles litigieux sont la propriété de Defly, 
qui les a mis en dépôt chez Léotard, tapissier ; qu'il ré-
sulte de la procédure de première instance que le l'ait de 
ce dépôt a été reconnu par le syndic de la faillite de. 
Léotard, qui y était partie ; 

ç Considérant que si, aux termes de l'article 2102, le 
privilège du propriétaire bailleur s'étend à tout ce qui 
garnit les lieux loués, il ne s'étend pas aux choses qui, 
oien que se trouvant dans lesdits lieux, ne peuvent être 
considérées, à raison de leur nature ou des circonstances 
connues du bailleur, comme garnissant les lieux; qu'il ne 
s'étend pas notamment aux objets déposés chez un loca-
taire dont la profession est de recevoir dos dépôts, et 
spécialement aux meubles déposés chez un tapissier pour 
y être conservés ou y être vendus; que le propriétaire» 
èn louant à un tapissier, a su ou dû savoir que les lieux 
loués étaient destinés à recevoir non-seulement des meu-
bles ou autres objets mobiliers qui, étant la propriété du 
preneur, sont le'gage naturel et légitime de sa créance, 
mais encore des objets qui, y étant déposés par des tiers, 
.selon les exigences ou les habitudes du commerce et de la 
profession du locataire, n'ont pas dû être pris par lui en 
considération, comme pouvant être soumis à l'exercice des 
droits qui lui compétent sur les meubles qui appartien-
nent ou qui sont réputés appartenir à son débiteur; 

a Que dans de pareilles circonstances on ne peut exi-
ger du disposant une notification adressée au proprié-
taire, laquelle ferait double emploi avec la notoriété ré-
sultant des habitudes inhérentes à la profession de son lo-
cataire, ni soumettre le déposant à prendre du locataire 
un reçu de la consignation ou du dépôt reçu, qui est inu-
tile lorsque les droits de propriété du déposant sont 
d'ailleurs établis, et qui, demeurant étranger au bailleur, 
ne pourrait lui être opposé si les objets déposés devaient 
£tre considérés comme garnissant les lieux et soumis h 
son privilège; 

Qu'il suit, de ce qui précède que les premiers juges 
ont à tort maintenu la saisie-gagerie pratiquée par la 
Compagnie immobilière sur les meubles revendiqués par 
Deflv, 

« Met ce dont est appel au néant; décharge l'appelant 
des dispositions et condamnations contre lui prononcées ; 
au principal, fait mainlevée de la saisie pratiquée par la 
Compagnie immobilière sur les meubles et objets mobi-
liers revendiqués par Defly ; ordonne la restitution des-
dits objets aux mains de Defly; à quoi faire tous gar-
dièh's, séquestres ou dépositaires contraints, quoi faisant 
déchargés; déclare le présent arrêt commun avec Léo-
tard; ordonne la restitution de l'amende; condamne la 
Compagnie immobilière aux dépens de première instance 
et d'appel. » 

Audience du 14 janvier. 

APPEL D'UN JUGEMENT NON EXPÉDIÉ. — FIN DE NON-RECEVOIR. 

L'appel d'un jugement non produit à la Cour en expédi-
' lion régidière est non-recevable. 

M. de Cédron a interjeté appel d'un Jugement du 
Tribunal civil de la Sèiue, du 2 août 1867, qui se 
déclare incompétent sur la demande de M. de Cé-
dron contre M. Wethered à fin de versement de la 
part afférente à ce dernier clans une société indus-
trielle fondée par le demandeur. 

■M. Wethered a proposé une fin de non-vecevoir ti-
rée du défaut de production du jugementyen expédi-
tion op, copie régulé 

Conformément aux .conclusions de M. l'avocat gé-
nérai Ducreux. 

La Cour," 
« Considérant que l'appelant ne produit pas en expé-

dition régulière ce jugement qu'il attaque comme lui tai-
sant griet; qu'une sommation à lui [faite à cet effet par 
l'intimé, par acte d'avoué à avoué, du 27 août 1867, est 
demeurée sans résultat ; qu'en cet état, la Cour ne saurait 
être saisie d'un appel contre une décision dont L'existence 
et la teneur ne lui sont pas justifiées; que dès lors cet ap-
pel n'est pas recevable, 

a Déclare non recevable l'appel iuterjeté par de Cédron 
d'un jugement qui aurait été rendu par le Tribunal civil 
de la Seine, le 2 août 1867 ; 

R Condamne l'appelant à l'amende et aux dépens. » 

Plaidants, Mcs Pilet-Desjardiris, pour l'appelant, et 
Lebrasseur pouf l'intimé. 

COUR IMPERIALE D'ANGERS (ch. réunies). 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Auditrice solennelle du 12 décembre 1867. 

| Présidence de M. Sïétîviër, premier président. 

LÉGITIMITÉ. — ENFANT NÉ APRÈS TROIS CENTS PÉRIODES DE 
VINGT-QUATRE HEURES, PLUS .SIX HEURES ET DEMIE DEPUIS 

} J.'jNStANT DE LA^MORT DÇ
?

MAIU. 

Le délai de trois cents jours, fixé par l'art. 315 du Code Na-
poléon, comme étant le terme leplus long de la gestation, 
doit se calculer de momento ad monientum cl non de 
die .ad.-diem. 11. n'y a pas, par suite, «.' .rechercher si 
/'«'jours terme doivent, être compris clans ce délai. 

La solution admise par la Cour d'Angers a fjeu de 
précédents dans la jurisprudence. On cite en ce sens 
un jugement du Tribunal d'Arras, du 6 mai 1857. 
Presque tous les auteurs pensent qu'il faut calculer 
les'délais de. l'article 316 suivant la règle admise pour 
les délais de procédure. 

Voici l'arrêt de la Cour : 

« L'a Cour, 
« Considérant que Louis Mercier, époux de Marie-Louise i 

Martrau, est décédé le 19 mars 1866, à deux heures du ' 
matin, et que sa veu ve,1 ladite Marie Martrau, a mis au monde 
le 13 janvier 1867, à huit heures et demie du matin, un 
enfant du sexe féminin qui a reçu les prénoms de Marie-
Louise ; 

» Que la légitimité de l'enfant est contestée par les père 
et mère de l'époux décédé, qui prétendent que Marie-
Louise n'est pas née dans le délai de trois cents jours établi 
par l'article 31o du Code Napoléon ; 

Considérant qu'il s'agit de décider comment doivent-
fet're annotés les 300 jours composant ce délai, et quel en 
doitêtre le point de départ ; 

« Considérant que l'article 315, en disposant que la légi-
timité de l'enfant né trois cents jours après la dissolu i ion 
du mariage pourra être contestée, indique suffisamment 
que les trois cents jours commencent à courir au mo-
ment même où, par la mort du mari, l'union conjugale 
est dissoute, et alors que s'ouvrent des droits tels, que les 
droits de filiation et de succession ne peuvent rester en 
suspens ; 

« Qu'en effet la date à laquelle ces droits prennent 
naissance ne peut être incertaine, qu'elle ne peut êtrej* 
avancée ni reculéerbitrairement ; 

>t Qu'adopter, pour la fixation du délai de trois cents 
jours, la computation par jours légaux, ce serait diminuer 
le délai si le jour de la dissolution du mariage y était 
compris, ce serait l'augmenter au contraire si ce joui' en 
était exclu ; 

« Que, pour éviter l'une ou l'autre do ces erreurs, le 
calcul des trois cents jours doit s'effectuer de moment à 
moment, c'est-à-dire par période de vingt-quatre heures 
à partir de l'instant où la dissolution du mariage s'est, 
réalisée ; 

« Qu'il s'agit ici d'un délai parfaitement circonscrit 
renfermé entre deux époques, entre deux faits constants, 
précis, authentiquement établis et ayant date certaine: ces 
deux faits : le décès du mari et la naissance de l'enfant, 
forment les limites nécessaires et pour ainsi dire naturel-
les du délai de trois cents jours; 

( Que ce délai doit être d'autant plus rigoureusement 
observé que la prudence du législateur, en en détermi-
nant la durée, a dépassé le terme des plus longues gesta-
tions signalées par la science ; 

Que l'exacte et invariable délimitation du délai im-
porte surtout dans une matière qui concerne l'état des 
personnes, la fojtune et l'honneur des familles, alors que 
les droits de filiation sont contestés; 

« Que ce n'est donc pas ici le cas d'appliquer la règle 
d'après laquelle les. délais se comptent par jours légaux, 
règle qui n'est pas uniforme, varie quelquefois à son point 
de départ, et a surtout pour but l'accomplissement de for-
malités destinées à assurer ou conserver des droits daiis 
des cas déterminés et qui n'ont aucune analogie avec l'es-
pèce de la cause; * 

« Considérant, en fait, que Màrie-Louise Martrau, veuve 
de Louis Mercier, décédé le 19 mars 1866, à,deux heures 
du matin, est accouchée, dans la commune de Blou, le 
13 janvier 1867, à huit heures et demie du matin, de l'en-
fant Marie-Louise ; que, cet enfant étant né trois cents pé-
riodes de vingt-quatre heures, plus six heures et demie, 
après le décès de Louis Mercier, elle doit être considérée 
comme n'étant pas conçue'à'l'époque de ce décès, et dès 
lors comme illégitime; 

« Par ces motifs, 
« Infirmant le jugement du Tribunal civil de Raugé, du 

24 juillet 1867, dont est appel, 
« Dit que l'enfant qui a reçu les prénoms de Marie-

Louise, dont Marie-Louise Marteau, veuve de Louis Mer-
cier, est accouchée le 13 janvier dernier, à huit heures et 
demie du matin, n'est pas la tille de Louis Mercier, son 
premier mari; 

« En conséquence, ordonne que le présent arrêt sera 
transcrit sur les registres de l'état civil de la commune de 
Blou et transcrit par extrait en marge de l'acte de nais-
sance ; 

« Condamne les intimés aux dépens de premièïe in-
stance et d'appel ; 

« Ordonne la restitution de l'amende. » 

(Plaidants, M05 Lafeuille et Coudreuse.— M. Lalon, 
premier avocat général.) 

COUR IMPÉRIALE D'ALGER. 
(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Pierrey, premier président. 

Audience solennelle du 4 décembre 1867. 
FAILLI. DEMANDE DE RÉHABILITATION. REJET. 

Le paiement partiel des dettes du failli avec remise du 
surplus par les créanciers ne satisfait pas aux prescrip-
tions de l'article 604 du Code de commerce. 

La preuve de L'insuffisance des paiements peut être faite de-
toute manière, malgré la production de, quittances pour 
le solde du capital, des intérêts et des frais, et l'absence 
d'oppositions as la part des créanciers... 

Les Cours impériales ont un pouvoir souverain d'apprécia-
tion pour l'admission pu le rejet des demandes de réha-
bilitation; elles peuvent, même au cas d'un, pdiement 
intégral, refuser la rehuuilitaliou par des motifs, puisés 
dans, la conduite. du■ failli. «> 

La Coiir impériale d'Alger s'est assemblée en au-
dience solennelle. (Ira et 3°.jchambres.réunies) pour 
statuer sur une demande 'en .réhabilitation., formée 
par le sieur P..., négociant failli, 

M. l'avocat général de Cléry a exposé l'affaire eu 
ces termes ; . 

Messieurs, 
Vous êtes réunis pour une délibération solennelle à 

tous les titres : — solennelle non-seulement par la vo-
lonté de la loi, par votre nombreuse assemblée, par la 
présidence du chef éminent de notre compagnie, — mais 
solennelle surtout par le grave objet que mes réquisitions 
vont soumettre à votre autorité souveraine. Chaque jour 
vous êtes appelés à statuer sur la fortune, la liberté, la 
vie des citoyens. Dans cette cause, votre mission est plus 
grande encore, s'il est possible ; au-dessus de la liberté, 
de la fortune et" de la vie, îï y a Thonheur, — et'c'est 
une question d'honneur que vous allez avoir à résoudre. 

Il s'agit, en effet, de la réhabilitation d'un failli. 
Pour la loi comme pour la conscience publique, la fail-

lite n'est pas seulement'un état légal qui réduit les obli-, 

gâtions d'un commerçant en délresse, — qui règle son 
insolvabilité; — pour un honnête homme, ia faillite est 
avant tout un déshonneur." Quand elle n'est pas crimi-
nelle, elle est au moins le résultat d'imprudences: le failli 
a joue a.-ec l'argent des autres et il a perdu. Aussi se 
trpnvf

r
l-]l frappe, d'incapacités de toute, sorte : il y a 

pjus, sa. bonne renommée est atleiq^ dans.'.sa sonn e. ' 
Pou£ la^recr n< périr intacte, i! hu

u
l'affaire;ijl'éclatantes 

justifications. 
Sous l'empire de notre ancien .droit, le pouvoir royal 

.revendiquait,.avec une certaine jalousie^, la prorogative de 
réhabiliter lés condamnés et les faillis. << Lh*'réhabilita-; 

« lion, disent de vieux édits annulant des arrêts de Par-
K lemcnt, la réhabilitation dans la bonne famé et renom-
« tiv'u dépend de la puissance du souverain. » Aujourd'hui, 
en matière de faillite, c'est vous qui êtes devenus lesj'djé-
légataires de cette part de l'autorité souveraine. En pas-
saut dans vos mains, elle n'a.pas perdu de son caractère 
primitif. Vous n'êtes pas appelés seulement à relever le 
failli de certaines' déchéances, mais surtout à effacer la 
trace de sa flétrissure. 

Cela est si vrai que, lorsque sa mort a éteint toutes les 
incapacités, l'article 614 du Code de commerce autorise 
la réhabilitation posthume. Le lils qui comprend à quoi 
l'oblige l'étroite solidarité des liens au sang, en payant 
les dettes de son père, dégage sa mémoire. Lorsqu'il le 
fait, il ne saurait poursuivre la revendication de tel pri-
vilège, de tel droit civil ou civique qu'il n'a jamais per-
du; ce qu'il poursuit, c'est, pour le nom de. celui que, 
seui, il n'a jamais cessé de respecter, une éclatante res-
titution de bonne renommée. 

M. l'avocat général examine ensuite les conditions im-
posées au failli qui demande sa réhabilitation : 

1° L'acquit intégral de toutes les dettes en capital, inté-
rêts et frais ; 

2° La justification de renseignements honorables sur sa 
conduite. 

A ceux qui trouveraient ces conditions trop dures, 
ajoute-t-il, je répondrai par les paroles que prononçait 
l'orateur du gouvernement, M. de Ségur. 

« Nous avons rendu cette réhabilitation difficile: elle 
en sera plus honorable. Lorsqu'un homme veut remonter 
à l'honneur, i! doit désirer que personne m puisse dou-
ter de son innocence, et ce n'est jamais la bonne foi 
qui peut redouter la lumière. » 

En 1838, on revient a la charge. D'excellents esprits 
trouvent trop lourde l'obligation imposée au failli de 
payer des intérêts accumulés pendant de longues années. 
(In orateur de la Chambre, M. Vincent, proteste en ter-
mes éloquents contre tout adoucissement aux prescrip-
tions de la lot : ». Il y a une morale publique, s'écrie-t-il, 
messieurs: n'y touchez pas! Le commerce sait ce que 
c'est que la réhabilitation. Elle est le retour à la con-
fiance publique en payant le capital, les intérêts et les 
frais. Ne louchez à rien de cela ! Demandez aux com-
merçants ce qu'ils pensent d'un homme qui n'est, pas 
réhabilité de cette manière. » — Et l'ancienne dispo-
sition est maintenue. 

Le principe est constant : comment doit-on l'appliquer? 
Lorsque des quittances sont produites, la justice peut-elle 
les discuter ? L'ab.mdon partiel ou total fait par les créan-
cier ne doit-il pas profiter au failli"? Suffit-il, comme en 
Belgique, cette patrie d'adoption de nos faillis, qui a pour 
eux tant d'attrait, qqe les créanciers se disent satisfaits? 

Non, répondent unanimement et nos auteurs et noire 
jurisprudence. 

M. l'avocat général «••ils un arrêt de la Cour de Ren-
nes et un arrêt de la Cour de Paris, qui, sans s'arrêter 
à des justifications apparentes, ont refusé,la réhabilitation 
à des faillis qui présentaient des quittances de complai-
sance : « Il ne s'agit pas, dit l'arrêt de la Cour de Ren-
nes, d'une question d'argent; — il s'agit de savoir si le 
failli est. digne d'être replacé dans la position d'honneur 
et de renommée qu'il occupait avant la faillite. » 

M'emparant des termes de cet arrêt, ajoute M. l'avocat 
général, je vais plus loin encore. Non-seulement les ma-
gistrats ont le droit et le devoir de contrôler la sincérité 
des quittances produites, mais, ces quittances fussent-
elles sincères, ils peuvent refuser la réhabilitation au 
failli que aa conduite rendrait indigne ue cette faveur. 
Je sais que cette proposition a rencontré des adversaires 
considérables. Il est des auteurs qui ont prétendu que la 
réhabilitation d'un failli était le résultat nécessaire de la 
constatation de ses paiements. Mais d'autres ont protesté 
et je m'unis à cette protestation. 11 ne s'agit pas. dirai-je 
avec l'arrêt de Rennes, d'une question d'argent. La ré-
habilitation n'est pas la balance d'un compte par doit et 
avoir. N'existe-t-il pas trop souvent de mauvais riches 
dont la fortune scandaleuse est due à des moyens • hon-
teux? La loi ne vous condamne nas à les réhabiliter; 
elle ne vous condamne pas à mettre votre nom au bas 
d'un arrêt contre lequel protesterait la conscience pu-
blique! 

M. l'avocat général résume les faits de la cause ; il dé-
montre que le sieur P..., dont toutes les quitances sont 
en apparence régulières et établissent qu'il a payé ses 
-créanciers en capital, intérêts et frais,n'a versé en réalité 
qu'une partie du capital primitif (40 ou 50 pour 100 en-
viron), et qu'il n'a payé aucun des intérêts accumulés 
depuis 1853, époque de sa faillite. Puis, extrayant des 
rapports officiels les renseignements qu'ils contiennent, 
il ajoute : 

Eût-il accompli les prescriptions de la loi, que vous 
devriez encore repousser la demande. Il est riche, 
mais quels soupçons sur l'origine d'une fortune si ra-
pidement acquise, à la suite d'une faillite! — Il fait 
pompeusement des libéralités pharisaïques ; — mais il ne 
paie pas ses dettes et il ose bien, pour quelques cen-
taines de francs, spéculer sur l'ignorance çt la crédulité 
de. deux pauvres femmes ; il aspire aux honneurs mu-
nicipaux, mais il débute part une série de manœuvres 
destinées h tromper la justice, à égarer la conscience des 
magistrats. 

l'en ai dit assez. Votre opinion est faite, je n'en doute 
pas. Jamais je n'ai attendu avec plus de confiance un 
arrêt conforme à mes conclusions. 33t laissez-moi vous 
le dire, avec un sentiment profond delà grandeur de notre 
œuvre, la portée de tels arrêts dépasse de beaucoup et 
l'enceinte dans laquelle vous les rendez et l'étendue 
même de votre juridiction. Dans un monde qui ne ren-
ferme que trop d'éléments de décomposition, dans une 
colonie naissante où, après la conquête matérielle, 
(ant de conquêtes morales sont h faire, de tels arrêts 
sont l'affirmation des principes sans lesquels il ne saurait 
exister de virilité pour une nation ; ils proclament le 
triomphe de l'honneur, du vieil hom;eur, de l'antique 
probité qui a fait le renom du commerce français, sur 
l'amour, de l'argent, son moderne et mortel ennemi. Ai-
mons le progrès, messieurs, mais non le progrès par 
l'agiotage, par la fortune trop facilement acquise; le 
|'.rG.fros par les' maies vertus du travail, du sacrifice, du 
désintéressement, et ne. permettons jamais, alors que 
nous pouvons rempêcTier» que par certaines consciences 
relâchées l'honneur "puisse être .considéré comme..une 

•îaaivîiandiso qu'oii '.achète, au' rabais!.. 

Conformément à ces conclusions, la Cour a rendu 
l'arrêt, suivant : 

S La Cour, 
« Attendu que le failli P.,. ne remplit pas les condi-

tions auxquelles l'article 604 du Code de commerce su-
bordonne l'octroi de la réhabilitation ; 

« Attendu, en effet, qu'il ressort, des documents de 
la cause que plusieurs des quittances produites par lui 
à l'effet d'établir qu'il a payé toutes ses dettes en prin-
cipal, intérêts et frais, ne contiennent pas l'expression 
de la vérité; 

« Attendu qu'il appert des mêmes documents que ces 
quittancés ont été obtenues à l'aide de suggestions falla-
cieuses et de procédés répréhensibles, 

« Dit qu'il n'y a dieu d<3 - faire droit à la requête aux 
fins de réliabilition ; en conséquence, la rejette. » 

deu 

JURY D'EXPROPRIATION. 

Première Session de janvier. 

Présidence de M. Paillet, magistrat directeur. | 

|KLARG|SSEMENT DES'RIÎES SAINT-LAZARET ET DE LA PFPINIÈnj, 

(Voirta Gdsette àcs Tribunaux du £fjjanvier.) 

La secoùde opération soumise au jury avait p
0
u

f but l'élargissement- de.la rue de la Pépinière, dam 
;1 a section comprise citre les niés ufe l'Arcade et 
d'Anjou. 

Nous nous bornons à rappeler incidemment n
Ue -le nom.de rue de la Pépinière a été donné à cett 

voie publique parce qu'au droit de cette rue, depuj
s la rue de Courcelles jusqu'au delà de la rue d« 

Miromesnil, était située la Pépinière du roi, dans 
laquelle on élevait les arbustes et plantes destinés à 
embellir les jardins et les parcs des résidences 
royales. 

La rue de l'Arcade d'Argenteuil, selon quelqu 
titres de l'archevêque de Paris, doit sa dénomni 
tion à une voûte qui, selon tef uns, traversait cet 
voie publique et permettait aux Bénédictines de 
la Ville-l'Evêque de se rendre de leur couvent da., 
leur jardin, et qui, selon d'autres, communiquai 
à une maison du terrain de la Petite-Pologne. 

Quoi qu'il en soit, il est certain que cette areac! 
était située, dans la partie en équerre do la ri 
d'Anjou, supprimée depuis 1841, qui formait aut 
fois retour sur la rue de la Madeleine, 

Le prieuré des Bénédictines de la Ville-l'Evêqv, 
appelé le Petit-Montmartre, fut fondé sous le titre 
Notre-Dame-de-Gràce, le 1 avril 1613, par 
sœurs, Catherine d'Orléans Longueville èl. Margu. 
rite d'Orléans d'Estouteville. Ces princesses, av 
l'agrément du roi, qui donna son autorisation r 
lettres patentes 'datées d'août 1613, ayant résolu 
fonder une communauté de filles, achetèrent à la Vill 
l'Evêque un enclos de 13 arpens environ. Par leu 
soins, deux maisons construites sur l'enclos furent di 
posées pour recevoir des religieuses, et l'abbesse de 
Montmartre, Marie de Beauvilliers, leur accorda, 
sur leurdemande, dix religieuses, sous ladirection de 
la Mère de Veyni d'Arbouse, qui, devint dans la suite 
abbesse et réformatrice du Val-de-Grâce. La non-
velle supérieure décida les religieuses à suivre un 
genre de vie plus austère qu'on ne faisait àMontmar» 
tre ; elle obtint,, non sans peine, à cet effet, le con-
sentement de f abbesse dont le prieuré en dépendait 
encore ; et, l'évèque de Paris, ayant autorisé ce chai^ 
gement dès 1615, les . rigueurs de la règle bénédic-
tine furent appliquées à la Ville-l'Evêque. C'est pro-
bablement à cause de cette réforme que l'abbé Lebœuf 
a' placé la date de la création de cette communauté 
à l'année 1615, 

Le 20 mai 1647, à la suite de contestations, inter-
venues entre les deux monastères, l'abbesse de 
Montmartre céda, moyennant 36,000 livres, tou 
ses droits sur le prieuré de Notre-Ducie-de-Grâc 
et le 7 septembre suivant, les lettres patentes obt~ 
nues du roi Louis XIII eu 1612 furent enregistré 
au Parlement. 

La même année 1617, un règlement arohiépiscop^ 
fut arrêté de concert avec le prieuré pour la nomi 
nation de la prieure, Elle était élue pour trois ans, 
et ne pouvait être prorogée dans ses fonctions que 
pendant une période de six années; son élection, ainsi, \ 
que celle des autres dignitaires de la communauté, 
était sou mise à l'approbation de l'archevêque de Paris. 
La dernière prieure fut Louise-Adélaïde de Laval: 
Montmorency; elle avait sous ses ordres, au moment' 
de la Révolution, vingt-cinq religieuses de chœur,' 
dix converses et quelques novices. L'état financier, de^ 
la communauté étant loin d'être satisfaisant : il y I 
avait un déficit de 9,859 livres, et les dettes s'éle-
vaient, d'après la déclaration faite le 26 févrierl790j 
au chiffre de 28,852 livres. Le prieuré fut vendu 
comme-propriété nationale, le 18 floréal an VI et j 
abattu, hou emplacement a été depuis pris presque; f 
en totalité pour former une partie de la place de la 
Madeleine. 

L'extrémité de la rue de l'Arcade était surnommée 
de la Pologne, parce qu'elle aboutissait, à la barrière 
de la Pologne, à la rue Saint-Lazare, qui prenait à 
cet endroit la dénomination. de carrefour Hej 
la Pologne; c'est cette portion de La rue de; 
l'Arcade qui est atteinte par l'expropriation ac-
tuelle. Nous nous bornerons à citer, dans l'autre.; 
partie de cette voie publique, l'ancien hôtel de Cas-; 
tellane, l'hôtel dans lequel est, mort en 1786 le ma-; 
réchal deSoubise, dont on peut, voir encore quelques 
/débris de bâtiments au nn 22, et la maison portant 
le n° 21, dans laquelle demeurait, le député conve-n* 
tionnel Lebas. 

La chapelle expiatoire, dégagée aujourd'hui par le 
boulevard Haussmann, s'étend entre les rues da) 
l'Arcade et d'Anjou. Elle a été élevée par LouisXVIH 
^< pour consacrer, dit l'inscription dédicatoire, le lieu 
« où les dépouilles mortelles de Louis XVI et de 
« Marie-Antoinette, transférées, le 21 "janvier 181^ 
« dans la sépulture royale de Saint-Denis, ont re-; « posé pendant vingt et un ans. » Les architectes' 
Percieret Fontaine commencèrent, le 19 janvier 1816, 
la construction de ce monument, dont l'entrée prin-
cipale, située rue de l'Arcade, présente l'aspect d'un 
tombeau antique. Des cénotaphes abrités par un 
portique y ont été placés pour perpétuer la mémoire 
des grands personnages victimes des fureurs révolu-
tionnaires inhumés clans le cimetière de la Made-
leine, sur partie de l'emplacement duquel s'élève la 
chapelle expiatoire. Au milieu de l'édifice est placé 
l'autel, à l'endroit même où reposèrent les corps de 
Louis XVI et de Marie-Antoinette. Bacs les hémicy-
cles de droite et de gauche, on voit leurs statues; on 
a'rangé dans un. caveau particulier tous les osse-
ments retrouvés.dans l'enceinte du cimetière. Cette 
construction, qui n'a pas coûté moins de 2 million?-, 
a été achevée en 1826. 

La rue d'Anjou ou ries Mor/ondus a été ouverte dès 
le seizième siècle ; le nom d'Anjou, lui fut donné en 
l'honneur du duc d'Anjou, depuis ïlenri III. Elle le 
portait déjà en 1649. Un arrêt du Conseil, en date 
du 4 décembre 1720 , ordonna le prolongement de 
cette voie publique jusqu'au canal du. Grand-Egouf, 
depuis rue de l'Egout, ou Saint-Nieoîas-d'Antin. Un 
autre arrêt du 22 juillet 1721, en confirmant le pre-
mier, fixa la largeur de re prolongement à 4 toise?j( 
Ces travaux, aussitôt commencés,-ne tardèrent pas à* 
être terminés. Enfin,en 1778, en exécution de lettre» 
patentes délivrées sur la demande de plusieurs pro-
priétaires, une nouvelle rue fut ouverte dans la .même 
direction, entre les rues Saint-Niçolas-d'Aiitin et de,. 
la Pépinière ; elle reçut le nom de Quatremère an, 
l'honneur de François-Bernard Quatremère de l'Epine, 
éclieviu de la ville,, de J772 à 1774 ; mais, dès 1790». 
la voie publique qui reliait en ligne droite le fau-r 

bourg Saint-Honoré à la barrière de. Pologne était 
rijûmie sous h seule et même dénpmination de rue. 
d'Anjou. -n 
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Les anciens hôtels situés rue d'Anjou sont nom-
breux; ils ont pour la plupart appartenu à des famil-
les nobles et riches ; mais l'opération dont nous ren-
dons compte aujourd'hui ne les atteint pas, et nous 
nous laisserions, en rappelant les souvenirs historiques 
qui s'y rattachent, entraîner hors des limites de notre 
cadre" restreint. 

Léon LESAGE. 

L'affaire concernant la propriété portant le n° 137 
de la rue Saint-Lazare a donné lieu à une ordonnance 
de M. Paillet, magistrat directeur du jury, dans les 
circonstances suivantes. ; 

Les époux Gréselv, propriétaires de cet immeuble, 
ont requis, par l'organe de Mu Desmarest, leur avocat, 
l'a fixation d'unedouble indemnité hypothétique, l'une 
nour l'expropriation totale, l'autre pour l'expropria-
tion partielles Ils s'appuyaient sur ce fait,qu'ils s'é-
taient pourvus en cassation contre le jugement d ex-
propriation qui déclarait leur immeuble exproprié en 
totalité; ils ajoutaient qu'en présence de ce pourvoi, 
on devait réserver et sauvegarder leurs droits en 
fixant une double indemnité hypothétique. 

M0 Picard, au nom de la ville de Paris, a combattu 
cette prétention, en se fondant sur les termes du ju-
gement d'expropriation, qui prononçait l'expropriation 
10 M'C Paillet, magistrat directeur, a rendu l'ordon-
nance suivante: 

« Nous, magistrat, 
« Attendu que le décret "du 26 mars 1852 donne à 

l'adminirûalion 1ë droit de prendre, la totalité d'un im-
meuble même lorsqu'il n'est, touché que partiellement, 
mais lorsque, les parties restantes ne sont pas de nature 
à permettre l'édification de constructions salubres ; 

« Que le décret laissait absolu et sans aucun recours 
le droit de l'administration ; 

,< Attendu qu'un décret postérieur, en date du 27 sep-
tembre 1858, est venu modifier dans une certaine mesure 
la prescription précédente ; 

r< Qu'aux termes, de; ce décret, les propriétaires voulant 
se réserver les parties de leurs immeubles qui ne sont 
pas atteintes doivent, dans la huitaine de l'avertissement, 
déclarer sur le procès-verbal d'enquête qu'ils s'opposent 
à' l'expropriation et faire, connaître leurs motifs; 

» Que, dans ce cas, l'expropriation ne peut plus être 
autorisée que par un décret rendu en Conseil d'Etat; 

« Vu le procès-verbal d'enquête ; 
« Attendu que Grésely n'a fait aucune déclaration sui-

te procès-verbal; 
« Qu'il a ainsi perdu le droit qu'il avait de s'opposer à 

son expropriation totale ; 
« Attendu que vainement Gréselv invoque le pourvoi 

par lui tonné contre le jugement d'expropriation; 
' « Que l'admission de ce pourvoi et la cassation du ju-
gement n'auraient d'autre effet que de mettre à néant la 
procédure et d'annuler la décision du jury, mais ne pour-
raient en aucun cas ressusciter un droit éteint; 

« Jiar ces motifs, 
s Disons que le jury n'aura statuer que sur l'indem-

nité due a Gréselv pour l'expropriation totale de son im-
meuble ; 

« Disons qu'il sera passé outre aux. débats. » 

Voici 
de catégorie 
cations,- • * 
RueSt-Lazare, 137 
îd., 139 et 141. 
line de 'l'Arcade, 

67, et rue.de .la 
Pépinière, i. 

Id., 3. . . . 
ld.,9, etbqulevard 

HaussKiaïm. > 
Rue: de la Pépi-] 

n 1ère, 11, totali-f 
lé,hypotl.èques,( 
partie. J 

Rué d'Anjou, 80, 
et rue de la Pé-
pinière, 13. 

tour les propriétés comprises dans la secon-
de, 11 tableau "des offres, demandes et alîo-

188 90 
340 » 

220,000 
340,000 

■449,831 
330,000 

308,000 
363,000 

163 40 
313. 3!) 

244,000 
212,000 

» 

324,260 
290.000 
348,000 

Wo 0?» 20û;000 439,000 320,000 

639 33 
107 10 

300,000 
233.000 

814,000 
483,000 

680,000 
378,000 

Les 

452 13 380,000 990,000 783,000 

locataires, commerçants et autres industriels 

8- 6 6,000 30,000 22,000 
6 » 9,000 60,000 28,000 

6 28,000 142,000 44,000 

8 6 6,300 41,000 19.900 
1 » 6,300 46,320 20,000 

1 6 11,000 70,400 25,000 
9 » 3,300 68,000 23,000 

8 24,000 163,000 85,000 
Q . O 6 23,000 112,000 35.000 

8 » 9,000 89.136 22,500 
3 fi 20.000 171,000 30,000 

8 9 20 232,000 40,000 

» » 16,000 179,000 30,000 

8 o O 23,000 320,000 73,000 
0 6 8,000 34,000 19,000 

principaux ont obtenu les allocations suivantes 

Un faïencier, rue 
Si- Lazare, 137. 

Un chapelier, id. 
Un boucher, id., 

139 et 141. 
Un crémier , rue 

de la Pépiniè-
re, 1. 

Un pâtissier, id. 
Un marchand de 

vins, id. 
Un coiffeur, id. 
Un pharmacien , 

id., 3. 
L'a boucher, id. 
Un marchand de 

parapluies, id. 
Un liquoriste, id. 
Un boulanger, id., 

11. 
Un acheteur de 

■ mobiliers et ven-
deur, id. 

Un marchand de 
nouveautés, id., 
13. 

Un tapissier, id. 

Dans toutes les affaires de cette session, les intérêts 
de la ville de Paris ont été défendus par Ma Picard ; 
ont plaidé pour les expropriés, Mc* Magnier, Bertout, 
Barry, Lente, Desmarest, Lachaud, Fauvel, Manchon, 
Muillard, Ganneval, Gatineau, Foiest, Prin, Bétolaud, 
Juteau, Malapert, Lefèvre, Bogelot, Saglier, Cariaby, 
Campenon, Templier, Duverdy et Lesenne, avocats. 

Avant de se séparer, les jurés ont réuni- une coilecte 
en faveur des pauvres, qui ne s'est pas élevée à moins 
de 162 francs. Cette somme a été immédiatement 
versée, par M. le greffier du Tribunal Fourmer-, à la 
caisse de l'administration de l'Assistance publique. 

CHBONIQ^E 

PARIS, 20 JANVIER. 

Le garde, des sceaux, ministre de la justice et des 
cultes, ne recevra pas le mardi 21 janvier, mais il 
recevra les mardis suivants. 

-- Les 1re et 2e chambres de la Cour impériale 
tiendront une audience solennelle le lundi 10 février 
prochain, à deux heures. 

— La collecte de MM. les jurés de la première quin-
zaine de ce mois a produit'la sommeds 280 francs, 
•lui a été répartie de la manière suivante, savoir-: 
loO francs aux victimes d'un incendie dont l'auteur 

été condamné pendant la session; 40 francs pour 
colonie de Mettray; 35 francs pour l'œuvre du 

Saint-Nooi-de-Marie; 3o francs pour:l'œuvre de la 
Persévérance, et. 20.francs pour Sa société de Saint-
François-Régis. 

— L'audience de ce jour du Tribunal correction-
nel, 6° chambre, a été consacrée tout entière à la 
suite des plaidoiries dans {l'affaire des journaux 
poursuivis pour publication (l'un compte rendu des 
débats législatifs autre que le compte rendu officiel. 

A l'ouverture; de l'audience, la parole a été donnée 
à Mp Gatineau, avocat de M. Bosselet, gérant du 
neur d'Eure-et-Loir e. 

Ont plaidé ensuite : 
Mfî Emmanuel Arago, pour l'Avenir national; 
Vf Andral, pour le Journal de Paris; 
M0 Laferrière, pour l'Intérêt public ; 
Me Ferdinand Iiuyal, pour le Journal des Débats ; 
L'audience a été. levée à quatre heures et renvoyée 

à après-demain, mercredi, à une lieure, pour la con-
tinuation des débats. 

— Jolyot de Crébillon, avocat au Parlement de 
Paris, l'illustre auteur d'Atrëe, d'Electre et de Wia» 
damiste, saisi dans ses droits d'auteur par ses créan-
ciers, qui lui enlevaient ainsi ses dernières ressour-; 
ces, en appela à la justice èt fit déciderpar un arrêt 
du Conseil, du 21 mars' 1749, que les productions de 
l'esprit ne sont point au rang des effets saisissables; 

Un jurisconsulte moderne des plus estimés, M. Ad.' 
Lacan, dit,r au contraire, dans son Traité de la légis-
lation des théâtres, t. 11, p. 154, « qu'aucun texte 
de loi n'a placé les rétributions et droits des auteurs -
dans la catégorie, des choses insaisissables. » 

De nos jouis, c'est cette doctrine qui a prévalu. 
Toutefois, l'opinion contraire a été soutenue avec vi-
gueur à l'audience des référés. 

Un créancier de M. Jacques Offenbach, M. Cour-
bouleix, porteur d'un jugement exécutoire, a fait pra-
tiquer une saisie-arrêt sur les droits d'auteur reve-

nant à son débiteur dans les recettes de .fiobinson 
Crusoé. Cette saisie-arrêt a été faite entre les mains 
du caissier de l'Opéra-Comique. 

M" Lesage, avoué de la commission des auteurs et 
! compositeurs dramatiques, est venu demander en ré-
féré l'autorisation de toucher les droits d'auteur de 
M. Offenbach, membre de cette association, nonob-
stant la saisie arrêt, formée par. son créancier. 

L'avoué demandeur a présenté ces griefs, qu'aux 
Hermès des statuts de la Société: des auteUrs"et ofijjn--
positeurs dramatiques formée suivant acte reçu par 
W Thomas, notaire à Paris, le 18 novembre 1837, 
toutes les sommes dues aux auteurs et compositeurs 
membres de la Société devaient être touchées exclu-
sivement, tant, à Paris que dans les départements, 
par les agents généraux agissant sous la surveillance 
de la commission déléguée pour représenter la So-
ciété des auteurs et compositeurs. Ce mode de per-
ception a été adopté dans un but d'intérêt général 
et pour diminuer les frais généraux de perception. 

Cette prétention a été combattue d'abord, au nom 
de M. Courbouleix, créancier saisissant, par M° Ces-
sèlin, son avoué, lequel a soutenu que provision était 
due au titre, aux termes de l'article 2092 du Code 
civil. ;: "> | 

'Après les observations de Me Louve!, avoué de M. 
de Leuven, M ..le président.^ dit. que, la saisie-arrêt 
ayant été faite en vertu d'un titre régulier,'là ques*; 

tien d'appréciation du droit exclusif de la Société 
des auteurs, opposable ou' non aux créanciers des 
auteurs, ne pouvait être décidée que par les juges 
du fond; et attendu que l'urgence n'était pas 'justi-
fiée, M. le président s'est déclaré incompéteut. 

Si ' ..! ' - . i, • T- .:•• • . .-iv ■ >■■■ \ . 
— Ce matin, à onze heures, la réunion de pro-

fesseurs titulaires ou honoraires du Conservatoire de 
musique, dite Comité <les éîi-des, était en séa»ee-,dà»6 

l'une des salles de l'établissement, rue Bergère, pour 
l'audition des aspirantes à la classe de piano. Un des 
membres du comité, M. Prumier, ancien professeur 
de harpe au Conservatoire,"s'était penché sur son 
bureau pour écrire, et depuis quelque* instants son 
front se rapprochait tellement de la table qu'il sem 
blait presque la toucher. A ca moment, son voisin de 
droite, M. Wekerlin, se leva et dit aux autres membres 
du jury: « Vite, vite, secourons M. Prumier; jecrois 
qu'il vien t de s'évanouir !...» La séance du comité fut 
aussitôt interrompue, et on transporta le malade dans 
un salon voisin pour lui donner tous les secours ca-
pables de le ranimer. Mais un médecin qu'on s'était 
empressé d'appeler constata bientôt que M. Prumier 
venait de succomber à la rupture d'un anévrisme. 

M. Prumier était chevalier de la Légion d'honneur. 
11 laisse un fils qui, nous dit-on, esttiarpiste-solo au 
théâtre de l'Opéra. 

Douze heures plus tôt, un éditeur de musique, le 
sieur M..., demeurant; boulevard Bonne-Nouvelle, 
tombait, frappé d'apoplexie, sur la voie publique, au 
moment où, accompagnée de safemme et de son fils, 
il revenait du théâtre. Le corps a été transporté au 
domicile du défunt. 

— Hier soir, à dix heures, un commencement 
d'incendie s'est déclaré dans les bâtiments du nou-
vel Opéra, àl'extrémité d'un des couloirs aboutissant 
à la salle. Le feu, qui, présume-t-on, avait été com-
muniqué à une bâche en toile cirée par un tuyau du 
poêle servant à chauffer l'atelier des modeleurs, a 
été éteint au moyen de quelques seaux d'eau qu'ont 
lancée les pompiers. 

— Plusieurs ouvriers étaient occupés, hier soir, 
dans l'usine du sieur B..., loueur de force mo-
trice, rue Saint-Bernard (11" arrondissement), à 
poser sur un massif de maçonnerie, haut de 
1 mètres, une forte pierre "de taille. Sur le 
faîte de ce massif, quelques-uns d'entre eux ti-
raient une corde nouée à la pierre et d'autre* la 
faisaient avancer au moyen de leviers: à ce mo-
ment, l'un des ouvriers mécaniciens eut l'idée fu-
neste d'enrouler la corde autour de Farbrc de trans-
mission de l'usine i en un clin d'oeil la pierre fut en-
levée; mais les ouvriers qui étaient placés sur lemasr 
sif, effrayés de voir le mouvement de rotation subi 
tout à coup par l'énorme bloc, et sentant le vide. 
derrière eux, se précipitècent.sur l'arbre de transmis-*;-
sion. Saisis;par l'effroyable roue, deux de. ees. mal-
heureux, les sieurs Dcçhorniat et Pascal, furent-
immédiatement lancés en l'air, et chacun d'eux, en 
retombant, eut un bras détaché du tronc; Dechor- : 
niât fut, de plus, affreusement mutilé à la main 
droite. Les deux blessés ont été transportés à l'hôpi-
tal Saint-Antoine et, le soir même, Bechorniat ex-
pirait. Un troisième ouvrier, le sieur Perrin; a été 
assez fortement contusionné à la main gauche. 

DÉPARTEMENTS. 

NORD (Lille). —Un crime horrible vient de jeter 
la consternation dans un des quartiers les plus po-
puleux de Lille. Le rez-de-chaussée de Ta maison 
n° 145 de la rue du Long-Pot est occupée par un 
estaminet; le sieur Pierre Bouchery, locataire,prin-
cipal, exploite ce débit de boissons et loue des ihàm-
bres. 

Un vieux militaire, J.-B. Morel, habitait, là depuis 
longtemps; c'était un brave rentier, assez solitaire; 
il avait peu de. connaissances, recevait, peu de visites, 
aussi les voisins, qui l'avaient surnommé le vieux-
brigadier, ne s'aperçurent-ils guère d'une dispari-
tion de plusieurs jours ; cependant, à la longue, les 
curieux finirent par faire In remarque que depuis 
que Morel avait reçu son semestre, il ne paraissait 
plus. Bouchery donna d'abord des explications su-
perficielles; mais les questions devenant plus pres-
santes, il parut se troubler ; l'autorité judiciaire, in-
formée, fit alors une enquête. 

Hier, la porte de la chambre qu'occupait Morel. 
ayant été forcée, on trouva le cadavre du malheu-; 
r ux étendu à -terre et couvert d'horribles blessures.. 

j Le crâne était fracassé. Un marteau, resté auprès 
: «te ta victime, était évidemment l'instrument dont 

s'était servi le meurtrier. -
MM. lé procureur impérial et le juge d'instruction 

'se sont en toute bâte rendus sur lé lieu du -crime ; 
il semble résulter de l'enquête à laquelle se sont 
livrés les magistrats que Motel avait reçu, lundi 
dernier, une somme d'argent assez importante, et 
que, depuis ce jour il n'a pas été vu hors de sa 
chambre; tout fait donc supposer que le crime re-
monte à ce jour. 

D'un autre côté, il a semblé tout à fait impossible 
que le propriétaire ne se fut pas inquiété de son 
locataire. Par ses habitudes, en effet, ce dernier 
était constamment en rapport avec 'Bouchery. Le 
malin, en se- levant, il entrait à l'estaminet èt s'y 
faisait servir quelque consommation ; il causait avec 
les personnes de la maison ; enfin il avait des rela-
tions suivies avec son propriétaire, et l'on ne com-
prend pas que celui-ci ne se soit pas inquiété d'une 

: disparition aussi longue. 
En conséquence, M. le procureur impérial a or-

donné l'arrestation de Bouchery. 

— On écrit d'Orchies : 
« Samedi dernier, l'assassin présumé des jeunes 

enfants Lacquement a été arrêté II travaillait en ce 
moment chez M. Cordonnier-Jacquart, constructeur-
mécanicien en notre ville; il est le frère des victi-
mes, et. il n'est âgé que de vingt-trois ans. Inter-
rogé sur-le-champ, il nia son crime, mais il reconnut 
comme lui ayant appartenu i'instrument dont on 
s'était servi pour le commettre, et qui avait été re-
trouvé sous un pont qui borde la route par M. l'abbé 
Tucquct, vicaire d'Orchies. 

« Dimanche matin, i! a été conduit par la gendar-
merie sur le théâtre du crime et ensuite confronté 
avec les victimes. 

« L'auteur présumé de ce double fratricide per-
siste toujours dans ses dénégations et, ne manifeste 
aucune émotion. 

» Il a été conduit lundi matin sous bonne escorte 
à la prison de Douai. 

« Voici, d'un autre côté, les renseignements trans-
mis ;'t iiuiépmdant de Douai : 

« Samedi, dans la soirée, M. le procureur impé-
rial de Douai, M. le juge d'instruction, M. le docteur 
Léonard i, M. le capitaine de gendarmerie, sont partis 
pour Orchies.; ils ont; procédé, le soir même, à l'in-
terrogatoire d'un individu de Landas, âgé de vingt-
trois ans, frère des enfanta assassinés, sur lequel 

, planent des soupçons. Cet individu, mis en état d"'ar-
restation, n'a jusqu'ici fait aucun aveu. On,a trouvé 
du sang sur ses effets. 

« L'instrument qui a servi à consommer Je crime 
estun large couperet dont on se sert-d'habitude dans 
les campagnes pour fendre le bois ; ce éoupereLa été 
retrouvé à peu de distance de l'endroit où l'assassi-
nat a eu lieu; il était caché, soùsun petit pont, dans 
un tuyau qui sert à l'écoulement des eaux.- - Il était 
fraîchement aiguisé et avait disparu de la maison des 
époux Lacquement, auxquels il appartient. ' " * 
' « L'un des enfants, ainsi'que nous l'avons annon-
cé plus haut, respirait encore quelques heures après 
l'assassinat; il est mort depuis. » 

— On écrit de Compiègne au Moniteur de l'Oise : 
. « Dans la nuit du 14 au 15 janvier, un . vol de 

33,160 francs a été commis au préjudice de M. Mo-
tel; pharmacien, rue Solferino, qui assistait ce soir-
là à un bal donné à l'hôtel de France et dont il 
éta'it un des organisateurs. Lorsqu'il rentra, vers 
cinq-heures du matin, il constata qu'un .malfaiteur 
s'était introduit dans sa pharmacie et avait forcé le 
tiroir du comptoir. Montant aussitôt dans sa cham-
bre à coucher, il constata également qu'on lui avait 
pris dans un tiroir une somme de 2,000 francs 
environ, composée de pièces d'or, de billets de ban-
que de 1,000 francs, 100 francs et 50 francs; — 
en valeurs mobilières dé diverses compagnies et 
sociétés, pour plus de 30,000 francs, dont moitié 
environ nominatives et moitié ta valeur^ au.porteur ; 
— enfin, neuf couverts en argent, six cuillers à café 
en argent, un manche à gigot et une lorgnette de 
spectacle. 

« Le voleur avait, dédaigné un bracelet et une 
broche de dame qui se trouvaient pour ainsi dire 
sous sa main. 

« M. Motel ne tarda pas à diriger ses soupçons 
sur un jeune homme qu'il avait récemment congé-
dié, et que différents indices vinrent bientôt accuser 
de la manière la plus grave. Jeudi, vers une heure 
et demie c'e l'après-midi, M. Louage, piqueur de la 
vénerie, rencontra sur la route de Soissons ce jeune 
homme, dont l'allure lui parut suspecte; une demi-
heure après, M.. Motel arrivait à l'auberge de M. Par-
mentier, à Lamotto, chez qui se trouvait ; celui 
qu'il cherchait. 

« Tous deux entrèrent dans l'auberge et aperçu-
rent .le jeune homme qui' se promenait lentement 
autour du billard.— « Eh bien! monsieur- Paris? i 
lui dit iM. Motel, vivement ému.— 11 pàiit affreu-
sement et, là tète baissée, il-murmura ces mots : 
«:Monsieur Motel! » Puis,: mettant sur te billard le 
rouleau de papier qu'il tenait soirs': son-bras, il sou-
leva son gilet,*où étaient caché-, sous une ceinture, 
les couverts d'argenterie, èt fouillant dans ses po-
ches, il déposa l'or-et l'argent sur re IMard en di-
sant : « Il me manque 8 francs ! C'est t)iit ce que 
j'ai dépensé... Pardonnez-moi. » 

« Cette scène excita au plus haut point i'attention 
des consommateurs, et chacun se disposa à' prêter 
main-forte pour se saisir du coupable ; mais il n'es-
saya aucune résistance. 

« M. Parmentier, aubergiste, déclara alors que ce 
jeune homme avait demandé à être 'conduit à Vie-
sur-Aisne. 

« Après l'avoir déshabillé et lui avoir pris une 
lime et un canif qu'il portait avec les objets volés , 
M. Charles Louage le fit monter dans sa voiture, 
à ta place qu'occupait ~Mr Motel,-et-celui-ci revint 
à Compiègne dans la voiture de M. Lefèvre, de 
Berneuil. " - . . -

J Charles Paris est âgé de vingt-deux ans ; il est 
natif de Pontarlier, département du Dôubs. Il a 

i beaucoup voyagé et a souvent .changé de patron, 
! soit à Paris, soit à Marseille, etc., et ce qu'il y a 
! de plus grave, c'est qu'il a été condamné eu 1866, 
| à Besancon, à un au dé prison pour vol. C'est lui, 

du moins, qui l'a déclaré jeudi soir au maréchal 
des logis de gendarmerie, avnnt'd'être déposé à la 
maison d'arrêt. ^ 

« La justice a commencé aussitôt l'instruction de 
l'affaire.' M. Motel a remis hier, entre les mains de 
M. Floquef, maice, une somme de 500 francs, desti-
née au bureau de bienfaisance de la ville. » 

LA HONGRIE 

Le Moniteur universel du 11 courant nous 
transmet d'intéressantes nouvelles de la Hon-
grie. Un mouvement agricole et industriel pro-
digieux s'est opéré en. ce fertile pays, depuis 
qu'il a recouvré son autonomie (février 1S67). 
Ses chevaleresques et laborieux habitants ont 
un air de; contentement qui. inspire aux voya-
ge urs une pleine confiance dans leurs senti--
inenls pacifiques et leur avenir. Mais comme le 
complément du réseau de leurs cheatins de fer 
et canaux doublera la valeur vénaie de leurs 
terres, de leurs troupeaux, qui sont relativement 
trois fois plus nombreux que ceux de la France,, 
et de toutes ' leurs denrées, l'emprunt de 150 
millions de franc?, que leur gouvernement va 
contracter, est devenu très-populaire. Il sera ga-
ranti par les revenus généraux du royaume et 
par une hypottÉque spéciale inscrite sur les 
livres terriers de la situation. Nous apprenons 
qu'il y a déjà 23 millions souscrits dans le 
pays, et près de 30 millions en Suisse. Le dé-
puté le plus radical de ta Diète hongroise con-
vient lui-même, dans une lettre qu'il adresse à 
la Finance, du 9 courant, « qu'un véritable 
« mouvement national s'organise en faveur 
« de Fempruni. L'exportation a fourni aux 
« propriétaires, grands- ét petits, et aux 
« paysans en général, l'occasion de faire des. 
« épargnes. . L'enthousiasme entraîne aussi 
« bien les paysans que les magnats, le clergé 

. « aussi bien une les établissements publics. » 
Depuis l'abolition du servage et de la viti-

cité, le nombre des propriétaires a centuplé. 
Les immenses domaines seigneuriaux se divi-
sent au profit de l'agriculture : car tous les éco-
nomistes ont démontré, par les faits, que le 
paysan ne cultive avec soin que la terre dont il 
est propriétaire. Le chiffre des impôts en Hon-
grie, y compris le service de sa part dans d'an-
cienne dette d'Autriche, ne se monte par tête 
qu'à 17 francs, tandis qu'il est en France de 
plus de, 65 francs. • Ajoutons à cette esquisse 
économique que te paupérisme et la famine 
sont inconnus en Hongrie;' tandis que des; mal-
heureux meurent de faim par centaines de mille 
dans une grande partie de l'Europe, de l'Afri-
que 'et de l'Asie: '- ! 
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t-Au'comptant. IH c... 68 60 — San?chanj»êment. 
M ? Fin courant. . — 08 571 [2 Haïsse •> 2.c. ii2. 

t »>« ! Au HHagtant. P* 
•■. *'* l Fin courant. f> 

c.. 99 83 — Sansènangenient. 
6? 15 - <t\ il 

3 0>O comptant. 
Id. ha courant... 
i i[2 f{a camp*... 
Id. fin courant. 
4 °[o comptant.. 
Bac.quo de Fr.: 

l«i cours. 
68 65 
68 65 
9§ 80:. 

Plus hiuU. 
m «o 
68 671 [2 
5»9.-«a. 

Bus b.is. 
M 02 4 [2 
68 55 
^ -sti 

' 61) 25 

3270 — 5" — — — 

Dern.coure 
08 60 
68 571 [2 

ACTION». 

D'r Cour 
au compta 

Comptoir d'escompte. 060 
Crédit agricole..:.... 6ti8 
Crédit foncier colonial 420 
Crédit ibne. de France 1365 
Crédit industriel. . 
G redit mobilier... 
Société générale.. 
Société algérienne 
Ch arentes 
Esf 

l'a-Tis-Lyon-Médit . 
Mjai , 
Xo''d 
Orléans 
Ouest 
D'.M RS Saint-Ouen . 
Gaz (Ce Parisienne). 
Ce Immobilière 

628 
17U 
521 

367 
, 535 

878 
538 

1156 
876 
562 
i03 

J }57 
09 

D'-r Cours 
il. | au comptant. 
— | Transatlantique 267 50 
75 j Suez 
— | Mexicain, 6 0/0 
— i Mobilier espagnol.... 

| Chemins autrichiens. 
| Cordoue à Sévi lie.... 
| Luxembourg. 
j Lombards .., 
j Nord de l'Espagne... 
j Pampeiune . 
Portugais 
Romains 
Saragosse 
Sévilîe-Xérès-Cadix .. 
Caisse Mirés 
t)o:;ks et tlntr. de Mars. 
Omnibus de Paris ;.. 965 
Ce imp. des Voitures. 200 

50 

2K2 50 
161r2 

^07 m 
510 — 

.J.i; f — 
62 — 
47 
49 50 
48 — 
90 -
21 — 

3-3 — 

D" Cours 
au comptant. 

Déparlem. delaSeine. 230 — 
Ville, 1852, 5 0[0.... 4220 — 

— 1855-00, 3 0[0. 470 — 
— 186S, i 0i0.. r. 533 75 

Cr.F«-()bl. l,000 3<H0 102 50 
— 500 -40[0 593 75 
— 500 3O|0 480 — 

— Obi. 500 40|0, 63 497 50 
— Obi. comte 3 0[0 40(5 25 
Orléans — 

— 1812, 4 0[0... iOiO — 
— (nouveau) 314 — 

Rouen,' 18t5, 4 OtO.. 
- 1847 49-54. 5 0((> 

Havr,:, m&iRi 5 dé 
- 18i-8, G' Ojli.. 

Méditerranée,-5 CjO. i 550 — 
— 1852-55, 3 OjOr. K27 -

Lvon, S 0,0 1100 — 
— 3 0[0 '.. 319 53 

Paris-Lvon-Méilit.... 312 75 ! 
.Nord, 3J)t0. 319 50 

Doi' Cours 
j au comptant 
i Rhône-et-Loire, 3 0[0. 
! Ouest, 1852-53-54.. . 
i ~ 3 0,0 
| Est, 18.".2-5i-56 
— 3 0(0.... 
BàJô, 5 0,0 
Grand-Central, 1855.. 
Lyon à (ienivre, 1853 
Bourbonnais, 3 OiO.. 

| Midi..... ; 
Ardennes 
Pau phi né . 
C barytes 
Muioc .v. 
Lomb:ird, 3 0[0 ■ . 
Saragoasc............ 
Romains. 
R&Mïçns pniyilégié».. 
C'irdoue a Séviile;... 
SéviUe-Xérès-Cad'X... 
Sanigoi*e à Pampefeiïie 
Nord i)e l'Espagne..:. 

1030 — 
312 23 
514 50 
5!î; — 

313 -
313 50 
31 (. — 
311 — 
512 75 
311 25 
273 50 

207-50-
135 --
95 — 

IU;l ~ 
113 

nficaiOH DES ôBiîs'- C6MPAG:«F.S'"' 
LES ^ii'- 8*KO!»B4II-:TAI»K«S ET L'IIRS^i^K 

Ophniions toutes spéciales. 
Achats de nues-propriétés et d'usufruits, d'im-

meubles, de rentes sur l'Etat, d'obligations de che-
mins de fer; rentes viagères, etc. Toutes propose 
fions devront être adressées rue Le Peletier, 8. 

Au THKATRE DE LA PORTE-SAINT-MARTIN, la grande Re-
vue de -1867 est la. véritable attraction 'du' moment. Cette 
pièce, pleine d'actualité et d'animation, est interprétée 
par les artistes le* plus aimés du public. ÏSfonuner MM. 
Laurent, Darcier, Gaillard, Tacova, Houdiu, Moussoau, 
Mmcs Tliierret, Honorine, Stlty, et surtout Thésésa, :c'est 
expliquer pourquoi tout le monde, voudra voir cette, réu-
nion d'acteurs hors ligue. 
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68 GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 20-21 JANVIER 1868 

AVIS 
ToutrB IfH uuuoiit * s jutilcialrea e( 

légale* en mutlùre «le procédure ci-
vile, utu*i que cefieN rrlatîvcat aux 
venlea en routière de faillites, peu-
vent être ln«érées «uns la <; %«RTTK 
«KM TRIBUNAUX. 

(Arrêté de M. le Préfet de la Seine 
en date du 10 décembre 1807, pu-
blié dans notre numéro du lor jan-
vier 1868.) 

-^4J. ■ 
Administration générale de l'AsMs-

l»nfe publique a Paris. 

ilDJUDICATIOiV DE TERRAINS 
Le mardi 3 mars 1808, adjudication, en la 

chambre des ribtarres de Paris, d'un TERHAl.'V 
à bâtir, situé à Paris, rue des Eeuries-d'Artuis, 
7 (8e arrondissement, quartier des Champs-Ely-
sées); contenance : .81!) m. 60 c; Façade: lii m. 
72 e, — Entrée en jouissance immédiate. — 
Alise à prix. : lt;0,000 fr. 

1 ,'acquéreu r au ra quai re ans pour payer son prix. 
S'adresser à l'adniinib'ratiori générale de l'as-

sistance publique, quai Lepellctier, £, et à M0 

KAKL% -l'KBBii:». notaire, rue des Saints-
Pères, 15. ( (3631) 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES 

iVAlMIll SAINT-HQNORÉ, 300, PARIS 
Kltide de M" CHAUVE tu, avoué à Paris, 

rue de Rivoli, 81. 
Vente, sur surenchère du sixième, le jeudi 30 

janvier 1868, 3 heures de relevée, en l'audience 
des saisies immobilières, d'une HAISO.V sise 
à Paris, rue Saint-Honoré, 300. 

Mise à prix: 116,667 françs. 
S'adresser pour les renseignements, à Paris : 
V A M" CHAUVE 1U, avoué, rue de Ri-

voli, 8i; : 

2° A Me Quatremère, avoué, rue du 29-Juil-
let, 3; 

3" Et à Mc Dufav, avoué, rue Ventadour, 1. 
 (3632) 

W\ CINQ-DIAMANTS, 7, A 
Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le samedi 

8 février 1868, deux heures de relevée, d'une 
M.41MIX et dépendances sise à Paris, rue des 
Cinq-Diamants, 7 (13" arrondissement). — Mise 
à prix : 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A M" E< E MAI HE, avoué à Paris, rue Ber-

gère, 25 ; . 
Et 2° à M» Courot, notaire à Paris, place de 

l'Ecole-de-Médecino, 17. (3ti35) 

CHAMBRÉS ET ÉTUDES DE NOTAIBES 

PROPRIÉTÉ A PARIS 
Adjudication, même sur une enchère, en la 

chambre des, notaires de Paris, le mardi 18 fé-
vrier 1868, d'une grande PROPRIÉTÉ à 
Paris,, rue des Saints-Pères, 20, 22 et 24, et rue 
de l'Université, 1, à l'angle de ces deux rues. 

Contenance: 1 129 mètres; façade: 71 mètres. 
Revenu susceptible d'une grande et prompte 

augmentation : 28,272 fr.—Mise à prix : 400,000 fr. 
S'adresser à M0 OKSFORWES, notaire, rue 

d'Hauteville, 1. (3633)î 

RIE BONAPARTE, 21, A PARIS 
à l'angle des rues Jacob et Viseonti, 

Belle MASSO.Y à vendre sur une enchère, en 

la chambre des notaires, le 11 février. Super-
ficie, 1,000 mètres environ. Revenu brut, sus-
ceptible d'augmentation, 36,050 fr. 

Mù>e à prix, 400,000 fr. 
S'adresser : à M. Desmaretz, rue de Condé, 28; 
Èt à He R %5EIX, notaire à Paris, rue Mé-

nars, 8. (3581) 

à PARIS-LA-VILLETTE, 
rue de Belleville, 19 bis, et rue 

Petit, 61, 61 bis et 70, à vendre, même sur une 
enchère, en la chambre des notaires de Paris, le 
mardi 28 janvier 1868, en 4 lots. 
1" lot. 729 m. 80 | Mises à prix. 
2e lot. 288 20 | — 
3e lot. 2,598 » | — 
4° lot. 5t0 » | — 
S'ad. à M* RAGOT, notaire, rue de Flandre, 20. 

(3621) 

RUE 

10,000 fr. 
4,000 

40,000 
8,000 

!, 3, A PARIS, (Elysëlfï 
A vendre, même sur une enchère, en lacbarn 

bre des notaires de Paris, le28 janvier 1868, midi. 
—Revenu, 21,700 fr. —Charges, environ 1,820fr. 
— Mise à prix, 300,000 fr. — S'adresser à Mc 

HOCQUAR», notaire, rue de la Paix,5. (3588): 

SOCIETE ANONYME 

D'ECLAIRAGE II CHAUFFAGE ET 
DE 
A NICE. 

PAR 
LE GAZ 

L'assemblée générale des actionnaires (art. 29 
des statuts) est convoquée pour le dimanche 23 
février prochain (1868), à dix heures du malin, 
dans les bureaux de la société, Promenade du 
Cours, 5, à Nice. 

Objet de la réunion : 
1» Compte rendu du conseil d'administration; 
28 Discussion et approbation des comptes de 

l'exercice 1867; 
3° Fixation du dividende; 
4" Nomination de deux membres du conseil 

d'administration ; 

5° Tirage des obligations à rembourser. 
L'assemblée générale (art. 26 des statuts) se 

compose de tous les porteurs ou titulaires de 
cinq actions qui, si elles ne sont pas nomina-
tives, en auront effectué le dépôt truis jours au 
moins avant le jour fixé pour l'assemblée géné-
rale. 

Le président du conseil d'administration, 
Paul GAUTIER. (1005)1 

L'ÉCOLE 
SOCIÉTÉ DE 

CEN-
TRALE D 

à responsabilité limitée, au capital de 400,000fr. 
MM. les actionnaires sont prévenus qu'une 

assemblée générale ordinaire et extraordinaire 
aura lieu le 7 février 1868, à 4 heures très-pré-
cises, au siège de l'Ecole, rue d'Enfer, 59, pour : 

4° Entendre le rapport des commissaires et 
approuver les comptes; 

2° Statuer sur l'acquisition de l'immeuble oc-
cupé par l'école, j, ^, 'n-m&tj < » 

3° Statuer sur la modification des articles 8 
33 et 35. (1008) 

STÉRILITÉ DE LA FEMME 
constitutionnelle ou accidentelle, complètement 
détruite par le traitement de Mme H. Lachapelle, 
maîtresse sage-femme, professeur d'accouche-
ment. Consultations tous les jours, de 3 h. à 5 h., 
rue du Mont-Thabor, 27, près les Tuileries. 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étoffes 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

V mm 
1 fr. 25 c. le flacon, 8, rue Dauphine, à Paris. 

Metmîfà à l'Exposition universelle. 
(79): 

GRANDE MÉDAILLE D'HONNEUR 
a l'Exposition universelle de 1855. 

ORFÈVRERIE CHRISTOFLE 
Argentée et dorée par lei procédés électro-chimiques, 

PAVILLON DE HANOVRE 
(M, Boulevard dei Italieni, M. 

MAISON DE VENTE 

WHIDN 
»»tr>M 

IMiqox mutai mue 
BIT ALFINISS 

t«*:ist.K)iW ïBOKiS IT C'«. 

■xrounea n»nAHMHT» M LA nnuga 

l CH. CHRISTOFLE ET C". j 

Collection Napoléon Chaix, composée de 40 beaux \otames in-oetayo d'eiiwoïi 500 pages chacun. 
Ces 40 volumes forment à eux seuls une bibliothèque où les meilleurs auteurs dans les principaux genres sont représentés par leurs écrits les plus estimés. En outre: l'exactitude 

des textes, le mérite des études et des notes qui accompagnent chaque ouvrage, notamment les Evangiles, les œuvres de d'Aguesseau, de Pascal, etc., la beauté de l'exécution 
typographique, la modicité vraiment extraordinaire du prix des volumes, rendent cette collection digne de l'attention des hommes lettrés, des fonctionnaires de tous ordres, des membres 
du corps enseignant, des lycées et des collèges pour les distributions de prix, des personnes qui fondent des bibliothèques populaires ou qui concourent à leur développement, etc. 

J. RACINE. — Œuvres complètes 4 
BOSSUET. —Discours sur l'histoire universelle. J 
LA FONTAINE, — Fables 1 
FÈNÈLON. — Télémaque 1 
PASCAL. — Pensées 1 
BOURDALOUE. — Avent ......... 1 
NOUVEAU TESTAMENT. — Les Evangiles . . 1 
FÉNELON. — Traité de l'Existence de Dieu.— 

Lettres sur la Religion ... 1 

LISTE DES OUVRAGES 

-— Oraisons funèbres. — Choix de FLECHIER. -
Sermons . . , 

BERNARDIN DE SAINT-PIERRE. Paul et 
Virginie 

DESCARTES. — Discours de la mélhode. — 
Principes delà Philosophie.— Passions de l'âme. 

MOLIÈRE. — Œuvres complètes 5 
P. CORNEILLE. — Œuvres complètes .... 7 
MALHERBE. — Œuvres choisies . \ 
MME DE STAËL. — Corinne I 

LA BRUYERE. — Caractères f 
BOILEAU. — Œuvres complètes. 2 
L'IMITATION DE JESUS-CHRIST — traduction 

par l'abbé DE LAMENNAIS i 
CHATEAUBRIAND. — Romans complets ... 1 
LA ROCHEFOUCAULD. - Maximes, etc. . . 1 
D'AGUESSEAU. Mercuriales, ete . . . . . 2 

 1 REGNARD. — Théâtre . 
BERNARDIN DE SAINT-PIERRE. — Études 

de la nature 2 

Prix des volumes demandés séparément, brochés 3 francs, reliés 4 fr. 50 c. (Port en sus.) Prix de la collection des fiO volumes brochés 120 francs; reliés 180 francs. (Envoi franco.) 

Adresser les demandes : à Paris, à MM. A. CHAIX ET Cie, Imprimeurs-Éditeurs, rue Bergère, 20; dans les départements, à MM. les libraires leurs correspondants. 

Publications légales. — Sociétés commerciales. — Faillites. —- (Arrêté préfectoral du 10 décembre 1867. 

1 o publication légale des actesd ec 
société est obligatoire, pour lanné: 
1808, dans l'un des cinq journaux sui 
vants : 

Le Moniteur Universel; 
I à Gazette des Tribunaux ; 
Le Droit ; 
Le Journal général d Affiches, dit 

Peti(rs-AI!iches; 
pfitqnqari. 

TRIBUNAL DR COMMERCE 

AVIS. 

MM les créanciers en matière de 
taiilite' qui n'auraient pas reçu d'avis 
font ' priés de l'aire connaître leur 
adresse au Greffe n. 8; 

les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au grelle du 'tribunal 
communication de la comptabilité des 
faillites qui les concernent, tous les 
samedis, de dix à quatre heures. 

Il^claratlon* «te faillites 
Du 18 janvier 1868. 

Du 
çois) 

sieur DAVID fils (Louis-Fran-
ancieù commissionnaire en vins, COl-M, ancien WUUIMNWW v 

a Paris [Bercy), quai de Bercy a. 19, 
demeurant même ville., rue du l'ont 

i 19; nomme M. Evette tils 
juKC-commbsaire, et H. Moncharville, 
rue de Provence, n. 52, syndic provi-
soire (N. 9027 du gr.). 

Dû sieur KOUQ0IN (Louis-Charles), 
Boulanger, demeurant à Aubemlliers, 
cité dé Mars, passage Sollerino, rfrb; 
nomme M. ferry juge-commissaire, 
et M. Sautton, boulevard sebastopo , 
9, syndic provisoire (N. 9028 'tu gr.). 

' Du sieur MICHEL (Jean-Claude), en-
trepreneur de peintures, demeurant à 
Paris, rue de Trévise, m 2! ; nomme 
M. Martinet juge commissaire, et M. 
Sommaire, rue de? Ecoles, 62, syndic 
provisoire (N. 9029 du gr.). 

Du sieur MARCELOÏ (Eugène), fa-
bricant de cristaux, demeurant à Paris 
(la Villette), rue. de Nantes, n. 13; 
nomme M. Jourde, juge-commissaire, 

Richard Grisou, boulevard Ma-

Nèuf] 

el. M. « 
g^nta, 95, syndic provisoire («. 9030 
du gr.). 

Du sieur DULAURIER, ancien com-
missionnaire en cltarlions, ayant de-

meuré à Paris (la Chapelle), Grande-
Rue, n. lôi, puis rue d'AuberVilUers, 
n- 44, et actuellement sans domicile 
connu (ouverture fixée provisnirerne;it 
au 18 décembre lf-'f>7) ; nomme M. 
Ferry juge-commissaire, et M. Cram-
pel, rue Saint-Marc, n. 6, syndic pro-
visoire (N. 9031 du gr.). 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créance, accompagnés 
d'un bordereau .sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du fleur MARTIN-MOUCHERON, 
ayant tenu un hôtel meublé, demeu-
rant à Paris, rue Burcq, 7, puis rue 
Vauvittiers, 9, entre les mains de M. 

'Normand, rue des Grands-Augustins, 
19, svndic de la faillite (N. «939 du 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

SYNDICAT 

Messieurs tes créanciers du sieur 
CAFITN (Joseph-Marie-Léon), bras-
seur, demeurant à Paris, rue de Reuilly, 
11, sont invités à se rendre le 25 
courant, à 10 heures précises, au Tri-
bundl de commerce, salle des assem-
blées des faillites (N. 8839 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
CUTTÏER, tondeur de chevaux, de-
meurant à Paris, boulevard de Cour-
celtes, n. 120, sont invités à se rendre 
le 2ô courant, k 11 heures précises, 

.au Tr.biiiiàl de commerce, 
assemblées des faillites (N. 
gr.). 

Messieurs les créanciers 
CHEVALLIER (Nicolas), demeurant à 
Paris (la Villette), rue d'Aubervilliers, 
22, sont invités à se rendre le 25 cou-
rant, à 12 h. précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
créanciers [N. 9002 du gr.). 

Messieurs les créanciers de dame 
veuve LEPET1T (Marianne Lecuyer), 
fabricante de toiles cirées, demeurant 
à Saint-Déni;, avenue de Paris, l'tO 
bis, chemin de Montjoie, 2, sont, invités 
à se rendre le 25 courant, à 1 heure 
précise, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites (N. 
9022 du gr ). 

AFFIRMATIONS, 

Messieurs les créanciers du sieur 

salle des 
8970 du 

du sieur 

BONPA1N (Adolphe), reslaurateur, de-
meurant à Paris, rue Saint-Sauveur, 
22, le 25 courant, à 11 heures (N. 8515 
du gr.). 

Messieurs les créanciers de la so-
ciété en nom collectif A. GKASSBS et 
LAMBOURSAIN, ayant pour objet la 
confection en gros, dont le siège est 
à Paris, rue du Sentier, 35, composée 
de: Pierre-François-Albert Crassus et 
dame Lamboursàin (Marie-Jaladon), le 
25 courant, à 10 heures (N. 8857 du 
gr). 

Messieurs les créanc'ers du sieur 
MOULINEAU (Arsène), négociant en 
verrerie et porcelaine, à Paris, rue du 
Fanbourg-Saint-Denis, 74, demeurant 
même ville, rue du Chàteau-d'Eau, 37, 
le 25 courant, à 11 heures (N. 8874 
du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
COMLLF.AU, facteur aux grains, ayant 
demeuré à Paris, rue .lean-laequns 
Rousseau, 6, le 24 courant, à 10 heu-
res [N. du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification el affirmation de- leurs 
créances. 

NOTA. — Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vérifi-
cation et affirmation de leurs créan-
ces remettent préalablement leurs ti-
tres à MM. les syndics. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des futilités, MM. les créan-
ciers : 

CONCORDATS. 

Du sieur BIGOT, (Hippolyte), entre-
preneur de menuiserie, demeurant à 
Paris, rue d'Aguesseau, 8, le 23 cou-
rant, à 10 heures précises, au Tribu-
nal de commerce.-salle des assemblées 
des créanciers (N. 7407 du gr.). 

De la dame veuve FIGUIER, tapis-
sière, ayant fait le commerce a Paris, 
rue de'Navarin, 2, et demeurant à 
Paris (Charomie), rue Courot, 7, le 
23 courant, à 10 heures précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers (N. 8273 du 
gr-). 

Du sieur CERISIER (Auguste-Vic-
tor), négociant en tissus élastiques, 
demeurant à Paris, rue Réatimur, 54. 
le 25 courant, à 10 heures précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers (N.' 8VJ7 
du gr.). 

Du sieur SENÈZE, ancien marchand 
de meubles à Paris, rue de Cléry, 49, 

demeurant actuellement à Asnières, 
rue Saint-Denis, 62, personnellement, 
le 25 courant, à 1 heure précise, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers (N. 8522 du 
grj-

Du sieur JOURDANT (Jules), négo-
ciant en vins, demeurant à Nédilïy-
sur-Seine, avenue de Neuilly, 183, le 
25 courant, à 1 heure précise, au 
Tribunal de commerce, saile des as-
semblées des créanciers (N. 868G du 
gr.).; 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la failttie et délibé-
rer sur la formation dW concordai , 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, el, 'dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sui-
tes faits de la gestion que sur Vnlililé 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et atlirmés ou qui se seront 
l'ait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics et du projet de 
concordat. 

REMISES A HUITAINE. 

Messieurs les créanciers du sieur 
FALET (Gilbert-Jean), tenant hôtel 
meublé à Paris (Grenelle), rue de Ja-
yeï, 56, le 25 courant, à 10 heures 
précises, salle des assemblées de 
créanciers au Tribunal de commerce 
(N. 7143 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou- ' 
verte sur le concordat, proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou as-
sister à la formation de l'union,. et, 
dans ce cas, donner leur avis tant sui-
tes faits de la gestion que sur VulilitS 
du maintien ou du remplacement deé 
syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et afiirmés ou qui se seront 
fait relever dç la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au : greffe communication du 
rapport, des >yudicii» , 

«... S '■ w 
CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
FLOQUET Alexandre), entrepreneur 
de charpentes, demeurant à Paris, 
avenue de To.irville, U, en retard do 
faire vérifier et d'affirmer leurs créan-
ces , sont invités à se rendre le 25 
courant, à 1 heure précise, au Tribu-
nal de commeice, salle ordinaire dj* 

assemblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder à 
la vérification et à l'affirmation de 
leursdites créances. 

Les créanciers vérifiés et afiirmés 
seront seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné (N. 4589 du gr.). 

Messieurs les créanciers des sieurs 
J. LIOT et G. HUGELMANN, direc-
leurs de l'exposition internationale 
permanente, rue Lafliitte, 47, y de-
meurant, en retard de faire vérilier et 
d'affirmer leurs créances, sont invités 
à se rendre le 25 courant, à 1 h. 
précise , au Tribunal de commerce de 
la Seine, salle ordinaire des assem-
blées, pour, sous la présidence de 
M. le juge-ceinmissiiire, procéder à 
la vérification et à l'affirmation de 
leursdites créances. 

Les créaii'-iers vérifiés et afiirmés 
seront seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné (Ni 7412 du »r.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur COUTET, 
serrurier, demeurant à Clichy-la-Ga-
renne, rue de Paris, n. 90,' passage 
Paillet, en retard de fair* vérifier et 
d'affirmer leurs créances, sont invités 
àse rendre le 25 courant, à f heure pré-
cise, au Tribunal de commerce de la 
Seine, salle ordinaire des assemblées, 
pour, sous la présidence deM; le juge-
commissaire, procéder à la vérification 
et à l'affirmation de leursdites créances 
(N° 8009 du gr.;. 

Messieurs lus créanciers composant 
l'union de la faiMite de dame veuve 
CAYROL, loueuse de voilures, rue 
d'Hauteville, n. 80, en retard de faire 
vérifier et d'affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 25 courant, 
à 11 heures précises, au Tribunal de 
commerce de la. Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, pro-
céder à la vérification et à l'affirma-
tion de leursdites créances (N. 84*7 
du gr.). 

REDDITIONS »r. COMPTES. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur VER-
GNOLLE (Bernard), marchand devin, 
demeurant à Paris, rue LMarcadet, 118, 
sont invités à se rendre le 24 cou-
rant, à 2 heures précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'art. 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu par 

• les syndics, le débattre, le c'ore et 

l'arrêter, leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur l'ex-
cusabilité du fabli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N. 

8383 du gr.). 
Messieurs les créanciers composant 

l'union de la faillite du sieur GLA-
TARD, marchand de confections, ayant 
demeuré à Paris, rue Popincourt, 55, 
sont invités à se rendre le 25 courant, 
à 11 heures précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'article 
537 du COde de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter, leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N. 

8506 du gr.). 

Faillite TINTINGER. 
Suivant exploit de Chollet, huissier 

à Paris, du 17 janvier 1868, le sieur 
TINTINGER , ayant tenu un hôtel 
meublé à Paris, rue Sain'.e-Marie-du-
Temple, puis ayant été sans domicile 
connu et se disant demeurer actuel-
lement à Metz, a formé opposition au 
jug ment du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 9 janvier 1868, lequel 
l'a déclaré en état de faillite. 

Les créanciers de ladite faillite sont 
invités à se faire connaître dans un 
délai de quinzaine de ce jour, à M. 
Heurtey, syndic, demeurant à Paris, 
rue Mazarine, 68, et à lui transmet're 
dans le même délai toutes observations 
qu'ils jugeraient convenables. Juge-
commissaire, M. Ferry (N. 8933 du 
gr-!- " -

VENTES MOBILIÈRES 

VENTES PAR AUTORITÉDE JUSTICE 

Du 20 janvier. 
En l'hôte! des Commissaires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. ' 
Consistant en : 

492— Comptoir, mesures en étain, ap-
pareil à gaz, etc. 

Le 21 janvier. 
493— Tables, chaises, lois de verrerie, 

glaces, etc. 

Le 22 janvier. 
470— Table, buffet, commode, canapé, 

chaises, etc. 
471— Meubles et divers autres ob-

jtts. 
472— Meubles et divers ustensiles de 

ménage. 
473— Comptoirs, piano, bureau, fau-

teuils, etc. 
474— Bureau, table, chaises, armoire, 

pendule, etc. 
475— Comptoir, trois grandes vitrines, 

bureau, table, etc. 
476— Bureau, chaises, un chariot à 

quatre roues, etc. 
477— Armoire, toilette, tables, table de 

nuit, etc. 
478— Robes, chemises, draps,manteaux 

crinolines, etc. 
479 —Canapés, fauteuils, pendules, 

llambeaux, etc. 
480—Comptoir, chaises, fauteuils, ban-

quette, œil-de-bœuf, etc. 
481 —Comptoirs, appareil à gaz, glace, 

chapeaux, etc. 
495— Cheminée en marbre et autres 

objets. 
496— Table, commode, vase, glace, 

buffet, etc. 
497— Comptoir, tables, lampes, cana-

pés, etc. 
498— Table, poète, pendule, lampes, 

glaces, etc. 
Boulevard du Prince-Eugène, 166. 

494—Table, chaises, appareils à gaz, 
billard, etc. 

Rue du Bac, 112. 
482— Chaises, fauteuils, bureau, car-

tonnier, pendule, chevaux, etc. 
Hue ilonsigny, 6. 

483— Canapés, chaises, fauteuils, tapis, 
rideaux, pièces de ruban, etc. 

Rue de l'Entrepôt; 24. 
484— Bureau-comptoir, guéridon, chai-

ses,, vêtements confectionnés, etc. 
Avenue Bugeaud, 12. 

485— Bureaux, canapés, fauteuils, pen-
. dules, tables, chaises, etc. 

Rue du Faubourg-Poissonnière, 10. 
488— Tables, chaises, banquettes, ap-

pareils à gaz, etc. 
Rue Pastourel, 5. 

489— Bureau, coffre-fort, chemisée en 
fonte, agencements, etc. 

A Charenton-le- Pont. 
490— Table, horloge, poêle, une grande 

quantité de briques, etc. 
Rue Impériale, 50, à Ivry. 

491— Bureau, tabies, chaises, com-
mode, armoire à glace, etc. 

L'un des gérants, 

N. GciM.KMir.». 

Enregistré à Paris, le Janvier 1868. 

Reçu deux francs trente centimes. 
IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE FER. — A. CHAIX ET C1', RUE RERCÈRE, 90, PARIS. 

Certifié l'insertion sous le n" 

Vu pour légalisation de la signature 
M. A. CHAIX et CIE, 

Le maire du 9P arrondissement, 


